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Chers lecteurs, 
 
En cette fin d'année, Antilla se pro-
jette avec enthousiasme vers 2024. 
Nous vous promettons plus de 
pages, plus de magazines, plus de 
dossiers, et une présence accrue sur 
le digital et les réseaux sociaux.  
 
Antilla se réinvente, tout en  
gardant son essence : un reflet  
fidèle d’une Martinique optimiste 
et dynamique. 
 
Ce numéro de décembre marque 
l'aboutissement d'une année riche 
et le début d'une nouvelle étape 
passionnante pour Antilla.  
 
Vous lirez ici les principaux défis aux-
quels sont confrontés les planteurs 
de bananes de Martinique, illus-
trant les difficultés de la filière et 
soulignant l'importance de trouver 
des solutions durables pour soutenir 
cette industrie vitale.  
 
En parallèle, Mike Irasque  décode 
à sa façon la conférence organisée 
par Serge Letchimy à destination 
des décideurs économiques. 
 

Un autre point fort de ce numéro est 
la « 1ere Convention Interterrito-
riale sur la Décarbonation du Lo-
gement Social Ultramarin ».  
Cette convention a mis en lumière 
des stratégies essentielles pour un 
développement durable dans le sec-
teur du logement, ouvrant la voie à 
des initiatives collaboratives et inno-
vantes pour un avenir plus vert. 
 
Enfin, nous célébrons les traditions 
festives de fin d'année avec un focus 
sur le triptyque cacao, chocolat et 
cochon créole. Ces éléments em-
blématiques de notre culture culi-
naire reflètent le riche héritage et la 
diversité de la Martinique. 
 
En 2024, Antilla continuera à être à 
la pointe de l'information, en captu-
rant l'esprit de notre île et en vous 
apportant des écrits qui façonnent 
notre île.  
 
Joyeuses fêtes et à l'année pro-
chaine pour encore plus de décou-
vertes passionnantes ! 
 

...Le reflet d’une Martinique  
optimiste et dynamique... 
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La banane française, autrefois favorite, est 
aujourd’hui plongée dans une crise 
économique et commerciale sans précédent. 
Confrontée aux défis de la mondialisation, 
des normes strictes et de la concurrence 
étrangère, cette filière essentielle des 
Antilles traverse des temps difficiles. Face à 
des conséquences potentiellement graves, 
les producteurs de Martinique et de 
Guadeloupe engagent des débats avec 
l’Etat pour trouver des solutions. 
 
La banane occupe une place de choix dans 
l’alimentation quotidienne des français. Avec une 
consommation atteignant environ 11 kilogrammes par 
habitant, et par an. Il s’agit du deuxième fruit le plus 
apprécié en France, derrière la pomme. Mais alors que 
les consommateurs voient cet aliment comme une 
source de bien-être, pour ceux qui le produisent, c’est 
une autre histoire. Derrière cette peau 
jaune se cache en réalité des défis 
majeurs auxquels les agriculteurs 
français de la filière font face.  
 
Pendant des décennies, le commerce 
de la banane en France a prospéré 
sous l’ombre de la “Préférence 

nationale”. Ce principe accordait des 
avantages significatifs aux 
producteurs locaux en favorisant les 
produits nationaux sur le marché.  
Ce fruit exotique, cultivé 
principalement aux Antilles, sur les 
îles de Martinique et de la 
Guadeloupe, bénéficiait ainsi d’une 
position privilégiée. Cependant, 
l’essor de la mondialisation et les 
changements dans les politiques 
commerciales ont marqué la fin de 
cette ère.  
 
C’est à partir des années 2000 que le 
marché de la banane connaît une 
première chute. La préférence 
nationale disparaît, mettant la filière 
à mal. À cette époque, les 
producteurs commençaient 
également à faire face à des 
problèmes structurels, créant ainsi un 
environnement extrêmement instable 
pour cette filière antillaise. Pour 
répondre à cette situation, des 
groupes de planteurs décident de 
créer, en 2003, l’UGPBAN (Union des 
groupements de producteurs de 
banane) afin de consolider leurs 

 Les planteurs perdent la banane ! 

Actualité

6 u ANTILLA N°2020 DÉCEMBRE 2023

«DERRIÈRE LA BANANE SE 
CACHE EN RÉALITÉ DES DÉFIS 
MAJEURS AUXQUELS LES 
AGRICULTEURS FRANÇAIS DE 
LA FILIÈRE FONT FACE » 



forces, mutualiser les coûts de 
production et défendre 
collectivement les intérêts de 
la filière, particulièrement 
vulnérable à la concurrence 
étrangère. En 2006, ils 
bénéficient d’une aide de 
l’Etat appelée le POSEI 
(Programme d’Options 
Spécifiques à l’Eloignement et 
à l’Insularité) visant à atténuer 
plusieurs de leurs contraintes. 
 
Malheureusement, tous ces 
efforts et initiatives n’auront 
pas empêché les producteurs 
d’être confrontés à une série 
de difficultés sans fin. Entre les 
problèmes liés aux conditions 
climatiques, les coûts de 
productions trop élevés ou 
encore les réglementations 
françaises et européennes, les 
planteurs sont sur le point de 
craquer. Les autres filières de 
l’agriculture française étaient 
déjà à bout de souffle depuis 
plusieurs années et la banane 
n’y échappera pas.  
 

UNE FILIÈRE ANTILLAISE  
EN PÉRIL 

 
“Aujourd’hui, nous ne sommes 
plus en mesure de pouvoir 
produire comme il y a 20 ans,” 
indique Francis Emonides, 
propriétaire d’une plantation 
de 10 employés, en 
Martinique. “Pour nous 
adapter nous avons été 
contraints de changer nos 
méthodes de production. 

Certains pesticides nous ont 
été retirés. Par rapport aux 
réglementations européennes, 
nous sommes donc obligés de 
nous débrouiller par nos 
propres moyens.”  
 
Concernant les 
réglementations françaises et 
européennes, la filière 
bananière est sous contrôle de 
normes strictes en matière de 
production agricole. Ces 
mesures visent à assurer la 
sécurité alimentaire et à 
minimiser l’impact 
environnemental en imposant 
des restrictions sur l’utilisation 
de certains produits chimiques 
et à définir des pratiques 
agroécologiques. “Nous 
sommes parvenus à ce 
résultat, principalement par 
nos propres moyens, reprend 
le producteur martiniquais. 
Cependant, il y a des 
conséquences : nos coûts de 
production ont fortement 
augmenté.”  
 
Aujourd’hui dans une position 
délicate, plusieurs d’entre eux 
sont sans défense face à 
plusieurs défis naturels. Cette 
vulnérabilité se manifeste sur 
le plan financier, où les 
producteurs, malgré leurs 
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C’est à partir des années 2000 que le 
marché de la banane connaît une 
première chute. 

efforts pour s’adapter, se 
trouvent souvent contraints 
de prendre des mesures 
drastiques. Pour répondre 
aux difficultés économiques, 
certains, comme Francis 
Emonides, sont contraints de 
diversifier leurs cultures pour 
assurer une source de 
revenus alternative, bien que 
cette stratégie nécessite tout 
de même de lourds 
investissements.  
 
Plusieurs de ces cultivateurs 
confient se sentir 
abandonnés par l’État 
français ainsi que l’Union 
Européenne, à cause de la 
stagnation de leur situation. 
A plusieurs reprises les 
planteurs ont fait part de leur 
détresse ce à quoi les 
autorités ont promis des 
changements.  

Plusieurs de ces cultivateurs confient se sentir 
abandonnés par l’État français ainsi que 
l’Union Européenne, à cause de la stagnation 
de leur situation. 



Ces engagements ne se sont 
pas toujours traduits en 
actions concrètes sur le 
terrain. “Nous avons ce 
sentiment d’être des Français, 
non pas à part entière, mais 
entièrement à part, “ confie 
Alexis Gouyer, président de 
Banamart, l’un des leaders du 
marché de la banane en 
Martinique. “Le plus souvent, 
nos relations avec l’Etat 
étaient exécrables, bien qu’il 
faut reconnaître qu’à présent 
elle commence à s’améliorer.  
Il est crucial que les autorités 
comprennent que la filière de 
production de bananes des 
Antilles est l’une des plus 
vertueuses de France, malgré 
le fait qu’elle soit confrontée 
à de nombreux problèmes”. 
 
LES PRODUCTEURS FACE 

À L’IMPASSE 
ÉCONOMIQUE 

 
Avant les annonces du CIOM 
(Conseil Interministériel de 
l’Outre-Mer) du 18 juillet 
dernier, les planteurs 
espéraient trouver des 

solutions pour leur situation. 
Une promesse d’aides 
agricoles d’une valeur de 10 
millions d’euros avait été 
formulée, offrant un nouvel 
espoir à cette filière. 
Pourtant, ils ne 
toucheront jamais 
cette aide. “Pour ce 
gouvernement, les 
aides telles que le 
POSEI et le FEADER 
(Fonds européen 
agricole pour le 
d é v e l o p p e m e n t 
rural) sont suffisantes 
pour subvenir à nos besoins, 
or, ce n’est pas le cas,” réagit 
Ulysse Mudard, producteur et 
ancien président de la FDSEA 
de Martinique. “Certes, il aide 
à payer des charges, mais ce 
n’est pas assez. Nous refuser 
une telle aide, c’est 
considérer que la banane ne 
fait pas partie de 
l’agriculture.”  
 
 
Si certains exploitants 
affirment croire en un avenir 
avec des solutions durables, 

d’autres, tels que Ulysse 
Mudard, expriment des 
doutes quant à la possibilité 
de préserver 
convenablement l’avenir de 

la banane française. 
“Si d’ici décembre on 
ne trouve pas de 
solution, je pense qu’il 
risque d’y avoir des 
surprises, reprend-t-il. 
B e a u c o u p 
d ’ e x p l o i t a t i o n s 
commenceront à 
fermer. Des gens 
seront donc au 

chômage mais il y a aura 
surtout des terres vides, vu 
qu’elles ne seront pas 
utilisées. Cela arrangera les 
projets de certains élus qui 
mènent depuis des années 
des politiques anti-bananes. 
Étant donné que ces hectares 
de terre seront vides, ils 
pourront facilement les 
reprendre pour par exemple 
entreprendre des projets tels 
que des constructions de 
logements.“ 
 

LA BANANE DOLLAR 
 
Tous ces changements 
arrangent les affaires de la 
concurrence étrangère. En 
plus de devoir faire face à ses 
propres difficultés, la banane 
française doit faire face à un 
adversaire, déjà très présent 
sur son territoire, depuis des 
années : la banane dollar. 
Produites en Amérique latine, 
ces bananes sont souvent 
vendues à des prix 
compétitifs, créant ainsi des 
défis économiques pour les 

Actualité
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producteurs locaux qui 
doivent rivaliser en termes de 
coût et de qualité sur le 
marché mondial. En plus de 
posséder déjà plusieurs 
avantages, la vente de ce 
produit américain est 
favorisée par la politique 
européenne. Ses tarifs 
douaniers ont été allégés par 
Bruxelles, facilitant ainsi son 
accès sur notre territoire. 
 
“Pouvoir comprendre la 
raison d’une décision telle 
que celle-ci, c’est quelque 
chose qui me dépasse”, 
s’exaspère Jean Claude 
Marraud des Grottes, 
administrateur de Banamart 
et d’UGPBAN. Cette faveur 
que l’Europe fait à la banane 
dollar crée une véritable 
distorsion économique et 
commerciale sur le marché. 
En temps normal, il y a ce 
qu’on appelle “la clause 
miroir” afin de pouvoir faire 
en sorte que tout le monde 
ait les mêmes règles. Or, dans 
notre cas, le miroir est cassé.” 
Aujourd’hui, en France, la 
banane dollar représente déjà 
près de 35% des parts de 
marché. 
 
À cette asymétrie 
économique et commerciale 
s’ajoute un déséquilibre  dans 
les modes de production. 
Alors que notre produit 
antillais, est cultivée avec soin 
sur des terres locales et est 
récoltée à dos d’homme, la 
banane dollar, elle, est 
répandue massivement par 

avion pour répondre à la 
demande mondiale. “Voici un 
autre type de distorsion dont 
nous pouvons parler : le 
manque d’équilibre au niveau 
sanitaire, renchérit  Jean 
Claude Marraud des Grottes. 
Dans les pays où la banane 
dollar est produite, les 
autorités n’ont aucun mal à 
favoriser l’utilisation de 
certaines molécules aux 
méthodes que nous 
pratiquons en Europe. C’est 
désormais l’équivalence qui 
dicte les règles.” 
 
Si la perte de la valeur de ce 
fruit peut-être une mauvaise 
nouvelle pour la France, les 
conséquences peuvent 
devenir beaucoup plus graves 
pour les départements où il 

est produit. Il représente l’un 
des principaux piliers de 
l’économie martiniquaise et 
guadeloupéenne. “Les tarifs 
de transport maritime sont 
équilibrés grâce à 
l’exportation de bananes, 
explique Michel Branchi, 
économiste et ancien 
commissaire de la 
concurrence et des prix. 
Lorsque nous expédions des 
bananes, le concept de “fret 
retour” entre en jeu. Si la 
valeur des bananes diminue, 
cela entraînerait une 
augmentation des tarifs de 
fret pour d’autres 
marchandises ordinaires.” 
 

A LA RECHERCHE DE 

SOLUTION 

 
Face aux multiples défis, les 
producteurs ont manifesté à 
maintes reprises pour attirer 
l’attention sur leur situation 
précaire et réclamer des 
solutions. À travers ces 
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mouvements, ils ont appelé 
les pouvoirs publics à prendre 
des mesures concrètes pour 
sauvegarder leur activité et 
assurer la pérennité de la 
filière. Les solutions 
recherchées couvrent un large 
éventail de préoccupations, 
allant de l’obtention d’aides 
d’urgence au renfort de 
l’exportation locale de 
bananes. 
 
Parmi les solutions qui sont le 
plus souvent citées, on 
retrouve celle de la 
modernisation de l’agriculture 
française. L’usage de drones 
offre la possibilité d’appliquer 
des traitements ciblés et 
efficaces, notamment contre 
des maladies telles que la 
cercosporiose noire de la 
banane. Cela peut contribuer 
à optimiser les pratiques 
culturales, réduire l’usage des 
produits phytosanitaires, et 
ainsi améliorer la durabilité de 
la production de bananes.  
 
Malgré les nombreuses 
solutions proposées, la réalité 
sur le terrain demeure 
complexe. Les producteurs, 
confrontés à des contraintes 
administratives, peinent à 
mettre en œuvre ces 
initiatives. De plus, les 
autorisations nécessaires à 
l’utilisation de certaines 
technologies peuvent être 
difficiles à obtenir, entravant 
ainsi la mise en place rapide 
de solutions novatrices. 
“Nous inciter à faire en sorte 
de ne plus utiliser les mêmes 

méthodes qu’avant, c’est 
bien, nous accompagner 
convenablement dans cette 
transition, c’est mieux, 
exprime Francis Lignières, 
planteur à la retraite et 
président du groupement 
bananier de Guadeloupe. 
C’est assez malheureux de 
pouvoir se dire que le marché 
français ne peut même pas 
bénéficier d’un 
développement commercial 
correct. Aujourd’hui les 
bananes latino américaines 
sont très présentes dans les 
super-marchés et personne 
ne dit rien !”  
 
Parmi les propositions 
fréquemment avancées figure 
celle de la revalorisation des 
aides existantes, notamment 
du POSEI. De nombreux 
planteurs convergent sur 
l’idée que sans une révision à 
la hausse de ces aides, peu 
de progrès concrets peuvent 
être réalisés. Cependant, les 
propositions telles que celle-
ci sont souvent refusées, voire 
ignorées par l’Etat français ou 
même l’Europe.  
 
“Il n’y a pas 36 solutions pour 
espérer voir un jour les aides 

de ces producteurs 
revaloriser”, explique Denis 
Loeillet, agro économiste du 
CIRAD (Centre de 
coopération Internationale 
en Recherche Agronomique 
pour le Développement) 
spécialisé en Banane. “Soit 
l’Europe assume son choix 
d’avoir poussé les planteurs à 
produire une agriculture 
agroécologique et leur 
donne ce qu’il faut, soit c’est 
au marché de procurer ce 
surplus de valeur ajouté.” 
Ainsi, la voie vers une 
revalorisation des aides aux 
producteurs de bananes 
semble étroitement liée à 
une décision claire de 
l’Europe quant à son 
engagement en faveur de 
l’agriculture agroécologique. 
Cela nécessiterait un soutien 
financier et logistique 
significatif pour permettre 
aux planteurs de faire la 
transition vers des pratiques 
plus durables 
 
Dans l’ombre des 
incertitudes qui planent sur 
cette filière tropical, l’avenir 
de la banane dépendra 
largement des choix 
politiques et des 
engagements concrets en 
faveur d’une agriculture 
durable. Sans un soutien 
substantiel et des actions 
immédiates, ce fruit risque 
de perdre son éclat, laissant 
derrière lui une filière en 
péril et des terres qui 
résonnent du désarroi des 
producteurs. n 

 
Thibault Charles
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Infomercial

Quels programmes proposez-vous aux voyageurs sou-
haitant effectuer des déplacements groupés ?  
 
Le produit Air France KLM Global Meetings et le produit 
groupe Air France - KLM sont conçus pour des voyages 
évènementiels où au-delà de 10 personnes.  
 
Quelle est la différence entre ces 2 produits ? 
 
Air France KLM Global Meetings & Events est un pro-
gramme disponible depuis le site airfrance.mq permettant 
aux organisateurs d’évènements de choisir Air France et 
KLM comme transporteurs préférés. L’offre Groupe est 
conçue pour des voyages de plus de 10 personnes ayant 
un vol en commun.  
 
Quels en sont les avantages ?  
 
En enregistrant un évènement en ligne sur le site Global 
Meetings, l’organisation reçoit un code d’identification 
unique, permettant aux personnes assistant à l’évènement 
de bénéficier de tarifs et conditions préférentiels. 
L’organisateur de l’événement, peut bénéficier de billets « 

Dans un monde où les voyages collectifs, qu'ils 
soient d’ordres professionnels ou personnels, 
gagnent en popularité, Air France KLM se 
positionne en tant qu'acteur clé en offrant des 
solutions sur mesure pour ces besoins 
spécifiques. C'est dans ce contexte que nous 
avons eu le privilège d'interviewer Madame 
Audrey PETRICIEN, Responsable Plateau 
Groupe et Pôle Elite chez Air France. Elle nous 
présente deux produits phares de la 
compagnie : Air France KLM Global Meetings & 
Events et l'offre groupe Air France - KLM.  
Dans cet entretien exclusif, Madame PETRICIEN 
décrit en détail ces deux programmes, en 
soulignant leurs différences, leurs avantages, 
et le public visé.

VOYAGER EN GROUPE SUR AIR FRANCE-KLM : 
Global Meetings et le Service Groupe

n  TRANSPORT AÉRIEN

› Madame Audrey PETRICIEN – Responsable Plateau Groupe et Pôle 
Elite - Copy@ : Tanguy Salinière 

offerts » dans le cadre d’un programme de récom-
pense. 
L’offre Groupe permet à nos clients de bénéficier 
de tarifs préférentiels et de faciliter les déplace-
ments via une large gamme de services dédiés et 
sur mesure.  
 
Quel est le public visé ?  
 
Global Meeting permet aux organisateurs d’évène-
ments et de congrès une meilleure gestion et une 
grille tarifaire adaptée.  
Les groupes concernent en général les associations 
sportives ou scolaires, les évènements familiaux ou 
entre amis, et offrent la possibilité de réserver les 
vols 11 mois à l’avance mais aussi d’effectuer un 
règlement échelonné.  
 

Notre équipe commerciale, dédiée aux  
traitements de vos demandes de groupes  

est joignable par mail : 
mail.groups.mqafkldl@airfrance.fr 

 
 



La victoire de l’ULTIM à la 
Transat Jacques-Vabre a dû 
être un moment clé. Pourriez-
vous nous en dire plus ? 
J.P. Julia : Cette victoire est un 
très beau succès pour nos 
deux skippers Armel Le 
Cléac’h et Sébastien Josse. Ils 
nous ont fait vivre une très 
belle aventure ; ils ont pris des 
risques en prenant une trajec-
toire pas forcément évidente 
mais qui s’est révélée ga-
gnante. Et leur duo est exem-
plaire. Nous sommes fiers de 
soutenir le monde de la voile 
et ses valeurs. Et encore plus 
fiers de cette victoire dans le 
cadre de la Transat Jacques-
Vabre dont la BRED est le 
partenaire principal. C’est im-
portant de soutenir des événe-
ments qui participent au 
dynamisme de nos territoires. 
L’accueil du bateau à Fort-de-
France a été un moment ma-
gique, empreint de joie 
collective et de solidarité tant 
en interne qu’avec nos clients. 
 
En quoi cette victoire in-
carne-t-elle la philosophie 
d’action de la BRED ? 
J.P. Julia : Cette victoire est 
une parfaite illustration de 
notre engagement à relever les 
défis et à maintenir notre cap 
malgré les vents contraires. A 

la BRED, nous sommes le 
partenaire de la réussite de nos 
clients.  Nous les accompa-
gnons sur le long terme et 
sommes toujours au rendez-
vous pour répondre à leurs be-
soins quotidiens ou donner vie 
à leurs projets. Nous bâtissons 
avec chacun de nos clients une 
relation de confiance, de proxi-
mité, durable qui fait notre dif-
férence. Le collectif est 
essentiel, dans le sport comme 
dans le monde de l’entreprise. 
Notre rôle, en tant que banque 
est d’être au service du déve-
loppement de nos ter-
ritoires, de répondre à 
notre niveau aux en-
jeux économiques, so-
ciétaux et 
environnementaux. 
Nos valeurs coopéra-
tives, à savoir l’enga-
gement, la 
coopération, la solida-
rité et l’entrepreneuriat 
guident nos actions et 
fondent nos succès.   
 
Quelle est l’importance de la 
Martinique et des Outre-mer 
dans votre stratégie globale? 
J.P. Julia : Les Outre-mer, et la 
Martinique-Guyane, sont des 
territoires importants pour la 
BRED. Ces territoires représen-
tent non seulement une part si-

gnificative de nos activités 
bancaires mais ils sont aussi 
au cœur de notre identité. 
Nous y sommes profondé-
ment attachés et nous sou-
haitons poursuivre notre 
développement dans ces ré-
gions. 
 
Pouvez-vous nous parler 
des innovations spécifiques 
que la BRED a mises en 
place en Outre-mer ? 
J.P. Julia : Nous avons mis en 
place plusieurs services nova-
teurs, comme le paiement 

par QR code, une 
première en Outre-
mer. Cette initiative 
n’est qu’un exem-
ple de notre enga-
gement à anticiper 
et répondre aux 
besoins spécifiques 
de nos clients ultra-
marins. Et toujours 
dans cette optique 
de satisfaction de 

nos clients, nous moderni-
sons nos agences et investis-
sons continuellement dans la 
formation de nos collabora-
teurs, pour garantir un accueil 
de qualité et un service à 
forte valeur ajoutée. 
 
 
 

Jean-Paul Julia, à la tête de la BRED du Groupe BRED, partage dans cette interview sa vi-
sion stratégique, axée sur l’innovation et l’engagement humain, illustrée par la récente 
victoire du bateau “ULTIM” à la Transat Jacques-Vabre et son approche unique en Marti-
nique et dans les Outre-mer.

Vision et stratégie de Jean-Paul Julia, 
Directeur général du Groupe BRED :

L’invité

n UN PARI GAGNANT SUR L’HUMAIN ET L’INNOVATION EN OUTRE-MER 

«NOUS BÂTISSONS AVEC 
CHACUN DE NOS CLIENTS 
UNE RELATION DE 
CONFIANCE, DE PROXIMITÉ, 
DURABLE QUI FAIT NOTRE 
DIFFÉRENCE. » 
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« Engagement humain,  
proximité et développement 
durable en Martinique  
et dans les Outre-mer,  
telles sont les maîtres mots 
de nos engagements »



Comment voyez-vous l’ave-
nir économique en Marti-
nique et dans les 
Outre-mer  ? et quelle est 
l’approche de la BRED pour 
s’adapter ? 
J.P. Julia : Malgré le contexte 
économique et géopolitique, 
je reste positif quant à l’avenir. 
Nous sommes particulière-
ment attentifs aux enjeux spé-
cifiques de la 
Martinique-Guyane, tels que 
le défi démographique et le 
potentiel de croissance. Notre 
rôle en tant qu’institution ban-
caire est d’accompagner nos 
clients en leur offrant des so-
lutions sur mesure et en parti-
cipant activement au 
dynamisme économique et 
social de la région. Nous 
sommes aussi déterminés à 
maintenir notre engagement 
en matière de responsabilité 
sociale d’entreprise. 
 
Monsieur Perrin, quelle est 
votre stratégie pour le déve-
loppement des talents lo-
caux et l’accompagnement 
des équipes en Martinique ? 
Jérôme Perrin : Notre poli-
tique sociale en Martinique 
promeut l’emploi local et le 
Groupe BRED est particulière-
ment engagé en termes d’ac-
cueil des jeunes générations 
et d’égalité des chances. La 
banque est un métier de ser-
vice qui implique le recrute-
ment de profils qualifiés. Plus 
de 6 % de la masse salariale 
est consacrée à la formation 
de nos collaborateurs et nous 
nous engageons aussi forte-
ment dans la gestion des car-
rières de nos collaborateurs.  
 
Comment la BRED s’assure-
t-elle que les décisions pren-
nent en compte les réalités 

locales, particuliè-
rement en Marti-
nique et dans les 
Antilles-Guyane ? 
J.P. Julia: Nous 
sommes une 
banque proche de 
nos territoires. Nous 
avons une connais-
sance fine de leurs 
enjeux. Comprendre 
en profondeur les 
spécificités de nos clients 
martiniquais est essentiel 
pour nous. Qui plus est, nous 
sommes une banque décen-
tralisée, à savoir que plus de 
90 % des décisions sont 
prises localement. Jérôme 
Perrin, notre Directeur régio-
nal, joue un rôle crucial dans 
ce processus, s’assurant que 
nos actions correspondent 
aux besoins spécifiques de la 
région. Notre but est de res-
ter en phase avec les besoins 
et les réalités de nos clients 

ultramarins, tout en 
respectant les lignes 
directrices globales de 
la BRED. 
 
Pouvez-vous nous 
donner les principaux 
chiffres clés de BRED 
Martinique- Guyane ? 
Jérôme Perrin : Nous 
comptons 130  000 
clients Particuliers, 

dont 30  000 en Guyane et 
17 000 clients Professionnels, 
dont 3  000 en Guyane. Nos 
fonds de commerce sont en 
croissance sur ces 2 marchés. 
Les encours de crédit sont en 
progression de 8 % et s’éta-
blissent à 2,9 milliards d’euros. 
Nous disposons de 2,3 mil-
liards d’euros de ressources, 
en croissance de 1 %. Dans ce 
contexte de relèvement des 
taux, nous avons continué à fi-
nancer les projets de nos 
clients ; à date, cela se traduit 
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«NOTRE RÔLE EN TANT 
QU’INSTITUTION BANCAIRE 
EST D’ACCOMPAGNER NOS 
CLIENTS EN LEUR OFFRANT 
DES SOLUTIONS SUR ME-
SURE ET EN PARTICIPANT  
ACTIVEMENT AU DYNA-
MISME ÉCONOMIQUE  
ET SOCIAL DE LA RÉGION. » 

› Jean-Paul Julia, Convention collaborateurs au Fort Saint-Louis



par près de 
500 millions d’euros de finan-
cements décaissés. 
 
Quelle est votre vision de la 
reprise économique ac-
tuelle, et quelles stratégies 
la BRED adopte-t-elle pour 
naviguer dans ce paysage 

économique changeant, en 
particulier en Martinique ? 
J.P. Julia : La reprise écono-
mique est marquée par des si-
gnaux contradictoires, 
notamment en raison de l’in-
flation et des hausses des 
taux directeurs. Cela crée des 
défis, en particulier pour le fi-

nancement immobilier des parti-
culiers. Cependant, grâce à la so-
lidité financière de la BRED, nous 
restons d’un optimisme raisonné. 
Notre stratégie consiste à accom-
pagner nos clients, en particulier 
les professionnels et les entre-
prises, dans ce nouvel environne-
ment. Notre compréhension 
approfondie des enjeux locaux 
nous permet de proposer des so-
lutions adaptées et innovantes, 
même dans un contexte incertain. 
 
Quels sont les principaux objec-
tifs du Groupe BRED en matière 
de responsabilité sociale d’en-
treprise (RSE) dans les Antilles 
Françaises, et comment pré-
voyez-vous de contribuer au dé-
veloppement durable de la 
Martinique ? 
J.P. Julia : La RSE est une compo-
sante essentielle de notre straté-
gie dans les Antilles Françaises. 
Nous nous engageons à avoir un 
impact positif et mesurable sur le 
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› Équipe de la Direction Régionale

Jean-Paul Julia, le nouveau Directeur général de 
la BRED, a consacré sa carrière au service de 
l'État avant de se tourner vers le secteur ban-
caire, toujours animé par le désir de se rendre 
utile. Sa carrière a débuté par des aspirations de 
pilote de chasse, illustrant son attrait pour la li-
berté et l'aventure. Malgré des débuts acadé-
miques hésitants, il a trouvé sa voie dans 
l'électrotechnique et a poursuivi ses études en 
science politique, marquant le début de son in-
térêt pour la vie publique et la fonction publique. 
Après avoir obtenu sa maîtrise en droit, Jean-
Paul Julia a réussi le concours de l'Institut régio-
nal d'administration de Lyon, consolidant ainsi 
son parcours dans le secteur public. Il a débuté 
sa carrière dans le développement industriel en 
Rhône-Alpes, où il a aidé les dirigeants d'entre-
prise. Cinq ans plus tard, il a décidé de rejoindre 
le ministère du Budget à Paris, puis il a été admis 
à l'ENA. Sa carrière l'a ensuite mené au Trésor en 
2007, au comité interministériel de la restructura-
tion industrielle en 2009, puis à Washington en 
2011 au bureau de l'administrateur français de la 

Banque mondiale, avant de revenir en France en 
2014 pour épauler le ministre des Finances, Mi-
chel Sapin. 
 
En 2015, à l'âge de 47 ans, Jean-Paul Julia a fait 
le grand saut dans le secteur privé en rejoignant 
la BRED en tant que Directeur de la grande clien-
tèle. Il a découvert un métier qu'il juge mal 
compris, affirmant que la banque représente un 
partenaire de réussite. En mai 2021, il a pris la di-
rection générale de la Banque Populaire Bour-
gogne-Franche-Comté. Inspiré par les préceptes 
pédagogiques de Maria Montessori, il valorise la 
force du collectif et l'apprentissage par les er-
reurs. Son ambition reste centrée sur la satisfac-
tion des clients, qu'il considère comme l'essence 
même d'une banque populaire. 
Ce parcours remarquable reflète la polyvalence, 
le sens du service public et l'engagement de 
Jean-Paul Julia envers ses clients et ses équipes, 
démontrant une capacité à naviguer entre diffé-
rents milieux professionnels avec succès et inté-
grité. 

Jean-Paul Julia : Un parcours professionnel diversifié et engagé



territoire. À l’horizon des dix 
prochaines années, notre ob-
jectif est de jouer un rôle si-
gnificatif dans le 
développement de la Marti-
nique, notamment en soute-
nant des projets liés à 
l’énergie photovoltaïque. 
Nous devons accompagner la 
transition environnementale 
et aider les PME dans leurs ef-
forts de décarbonation. De 
plus, nous aspirons à revalori-
ser le rôle de la banque dans 
la société et à démontrer 
notre utilité concrète dans les 
régions d’Outre-mer. 
 
Pour conclure, quelle est 
votre vision à long terme 
pour la BRED en Martinique 
et dans les Outre-mer ? 
J.P. Julia : Notre ambition est 
de renforcer davantage le rôle 
de la BRED comme partenaire 

bancaire essentiel en Outre-
mer. Nous souhaitons non 
seulement consolider notre 
présence, mais aussi augmen-
ter notre impact positif sur ces 
territoires. Que ce soit écono-
miquement ou à travers des 
initiatives en RSE, comme le 
soutien à la transition énergé-
tique, aux solutions inno-
vantes pour les PME pour une 
production plus respectueuse 
de l’environnement  ; notre 
objectif est d’exercer une in-
fluence positive et durable. 
Nous sommes résolus à être 
un acteur du changement et 
un partenaire fiable pour nos 
clients en Martinique et au-
delà. n 
 

Propos recueillis  
par Philippe PIED 

 
 

La BRED est une banque populaire 
coopérative, membre du Groupe 
BPCE, forte de plus de 200 000 so-
ciétaires, de 6,2 milliards d’euros de 
capitaux propres et de 6 300 colla-
borateurs – dont 30 % hors de 
France et dans les COM. Elle opère 
en Île-de-France, en Normandie et 
dans les territoires d’outre-mer, ainsi 
qu’au travers de ses filiales de 
banque commerciale en Asie du 
Sud-Est, dans le Pacifique Sud, dans 
la Corne de l’Afrique, en Suisse et à 
Dubaï. 

Banque de proximité engagée sur ses 
territoires, elle déploie en France et 
àl’international un réseau de 475 im-
plantations. Elle entretient une relation 
de long terme avec 1,3 million de 
clients.  

BRED Banque Populaire regroupe des 
activités diversifiées – banque de dé-
tail, banque de grandes entreprises et 
Institutionnels, banque de gestion pri-
vée, banques à l’international, salle 
des marchés, société de gestion d’ac-
tifs, compagnie d’assurances, banque 
de financement du négoce internatio-
nal.  

En 2022, la BRED a réalisé un PNB 
consolidé de 1,64 milliard d’euros 
(+12,4 %) et son résultat net s’établit 
à 507,4 millions d’euros, en progres-
sion de 23,0 %. 
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› Je ́rôme Perrin - Soirée clients Transat Jacques-Vabre

› Agence des Palmistes, classée monument historique, 
qui s’élève dore ́navant sur 3 niveaux

L’invité
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Le 14 novembre dernier, au 
Palais des Congrès de Ma-
diana, de nombreux socio-
professionnels et forces 
économico-financières de 
Martinique répondaient à 
l’invitation du président du 
Conseil exécutif de la CTM, 
Serge Letchimy, à une 
« concertation sur la conjoncture 
économique, la réalisation des 
grands projets de la mandature 
et les défis auxquels nous devons 
faire face collectivement.  » Une 
rencontre durant laquelle l’hôte 
du jour délivra un long discours 
aux accents de plaidoyer, singuliè-
rement sur la domiciliation de le-
viers stratégiques et décisionnels 
en Martinique. Et sur la question 
agricole… . Explications.  
Après avoir mentionné la supériorité 

des taux de chômage, de pauvreté 
(« 76.000 personnes vivent en dessous 
du ‘’seuil de pauvreté’’ ») et d’illettrisme 
en Martinique, par rapport aux taux 
respectifs en France, Serge Letchimy 
détailla certaines caractéristiques de la 
structure entrepreneuriale du pays. 
« Cinquante-mille entreprises sur le ter-
ritoire, dont 75% d’entre elles n’ont pas 
de comptabilité, n’ont ni fonds 
propres, ni salarié.e.s  », indiqua-t-il, 
« ce sont souvent des entreprises uni-
personnelles, ce qui les exclut de tous 
les mécanismes de soutiens clairs  : 

accès au crédit, accès aux subventions 
et surtout accès aux fonds européens 
(...) ce qui donne la possibilité de co-
existence entre deux économies : 70% 
dans l’économie formelle, c’est ce que 
nous calculons, et environ 30% dans du 
travail informel, qui conduit nécessaire-
ment à des concurrences déloyales. » 
Et l’orateur de lancer ces interrogations 
résumant le fond de tout son discours 
ce jour-là : « Peut-on continuer dans ce 
modèle économique ? Comment, en-
semble, on peut améliorer, réorienter, 
reconstruire ? Et quels sont les outils 
qu’il faut mettre en place pour attein-
dre ces objectifs ? ». Puis Serge Let-
chimy d’ajouter : « Il ne s’agit pas de 
faire le procès de qui que ce soit, mais 
je pense qu’il faut sortir de l’économie 
de comptoir. » L’historique expression 
caractérisant notre « économie » était 
ainsi verbalisée. Et le dirigeant, dans le 
même souffle, de se faire rassurant, 
possiblement à l’endroit de membres 
précis de l’auditoire. « Il ne s’agit pas 
de sortir de la République, parce que 
tout le monde connaît ma position. Je 
pense intelligemment que nous pou-
vons à la fois être dans la République, 
et être dans la diversité de l’action et 
l’initiative économique locale. Je pense 
qu’on peut le réussir. » Un postulat qui 
allait imprégner l’intégralité de son dis-
cours.  
 
« On le voit tous les jours, les suppres-
sions systématiques de soutien à l’éco-
nomie locale, notamment pour ce qui 
est de la défiscalisation, sont des déci-
sions prises au niveau national », pour-
suivit l’orateur, « des décisions qui sont 
‘’transbordées’’ en Martinique en fai-

SERGE LETCHIMY :  
LE DISCOURS DE LA MÉTHODE ? 

«« PEUT-ON CONTINUER DANS CE 
MODÈLE ÉCONOMIQUE ? 

COMMENT, ENSEMBLE, ON PEUT 
AMÉLIORER, RÉORIENTER,  
RECONSTRUIRE ? ET QUELS  

SONT LES OUTILS QU’IL FAUT  
METTRE EN PLACE POUR  

ATTEINDRE CES OBJECTIFS ? »
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sant des similis d’avis, et souvent 
connectées à des lobbys qui répon-
dent aux enjeux de l’Etat. » Une men-
tion de « lobbys répondant aux enjeux 
de l’Etat » qui ne passa certainement 
pas inaperçue dans l’auditoire… . Puis 
Serge Letchimy de lancer : « Il ne s’agit 
pas, je le répète pour qu’on ne puisse 
pas sortir d’ici et dire ‘’Letchimy kont 
bétjé, i kont blan (…)’’ ça n’a aucun 
sens pour moi ! Nous sommes tous en-
semble sur le même bateau : s’il coule 
on coule tous ! ». Une dernière affirma-
tion éminemment discutable tant cer-
tains sont, et parfois depuis fort 
longtemps, assurés d’avoir des gilets, 
canots et autres attirail complet de 

‘’sauvetage’’ en cas de naufrage. « Est-
ce qu’on a une compétence claire en 
matière de développement écono-
mique ? Non », trancha alors l’orateur, 
« on a une compétence diminuée, to-
talement marginale de gestion de 
fonds, de contribution au financement 
économique par les subventions, mais 
les grandes thématiques sont déci-
dées à Paris, à l’Assemblée nationale, 
au Sénat. » Un rappel aux accents de 
préambule. Puis d’ajouter : « La CTM 
injecte environ 1,7 milliards d’euros 
dans l’économie. Quand vous rajoutez 
les budgets annexes nous sommes à 
2,3 milliards d’euros (…). Les acteurs 
économiques, globalement, versent 
dans l’économie 1,5 milliards d’euros. 
La conjugaison des deux - en plus des 
fonds européens de l’ordre de 600 à 
700 millions d’euros - nous amène à 
près de 3 milliards et demi de capacité 

d’investissement global.  
 
Comment pouvons-nous 
conjuguer les efforts pour que 
ça fonctionne bien ? ». L’appel 
aux puissances financières du 
péyi était ainsi lancé. Puis 
Serge Letchimy d’en venir à ce 
qu’il nous sembla être le cœur 
de sa communication.  
« C’est dans ce cadre-là que je 
propose très clairement qu’on 
puisse négocier avec l’État », 
indiqua-t-il, « ce qui est acquis 
est acquis, 1946 on ne touche 
pas, c’est le droit à l’égalité ; 

ce qu’il faut conquérir c’est le droit à 
la différenciation, la possibilité locale-
ment d’adapter les lois et les règle-
ments, y compris sur le plan fiscal, à 
notre pays, pour que l’harmonisation 
se fasse entre stratégies de dévelop-
pement et réalités de terrain. Ce droit 
normatif, que nous appelons un ‘’pou-
voir normatif autonome’’, ça n’existe 
pas aujourd’hui. Quand une loi est 
votée à l’Assemblée nationale cette loi 
est appliquée automatiquement ici. Et 
s’il y a une modification il y a deux ma-
nières de faire : soit c’est un amende-
ment de la part de l’Assemblée 
nationale ou du Sénat, soit c’est une 
habilitation qui est accordée pour mo-
difier la loi : trois ans pour l’obtenir 
(l’habilitation, ndr), durée de vie de 
cinq ans, donc il vous reste deux 
ans… . Et l’habilitation c’est sujet par 
sujet  : si vous parlez de l’eau, l’eau 
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c’est un sujet, le réservoir c’est 
un autre sujet, le tuyau c’est un 

autre sujet, le prix de l’eau c’est 
un autre sujet, la production 
d’eau c’est un autre sujet… . » 
Un propos manifestement em-
preint d’expérience. Et d’un 
agacement quasi palpable. Puis 
l’orateur de se faire de nouveau 
rassurant. « Est-ce que les mar-
tiniquais, s’ils ont ce pouvoir 
normatif autonome, sortiront 
de la citoyenneté économique, 
culturelle et humaine fran-
çaise ? Non », assura Serge Let-
chimy, «  c’est pour cela que 
nous avons enclenché un pro-
cessus. Et nous souhaitons que 
les acteurs économiques nous 
accompagnent de telle sorte 
qu’on puisse négocier, discuter 
de ce nouveau pouvoir, qui 
pourrait nous permettre d’être 
plus en harmonie par rapport à 
nos contraintes de développe-
ment. » Appel réitéré aux forces 
économiques de Martinique. 
Puis le président du Conseil 
exécutif de se faire plus précis 
quant à ses objectifs affichés.  
 

« SOIT ON REPREND 
LA MAIN SUR LES  
SECTEURS CLÉS. ET 
POUR CELA IL FAUT 

UNE AGENCE»  
«  La première chose, c’est la 
création d’une Agence de Dé-
veloppement Economique  », 
indiqua-t-il. Avant de s’en expli-
quer : « La pensée, la construc-
tion des stratégies de 
développement économique, 
soit c’est au niveau national - 

ministères, Assemblée, Sénat -
, soit ce sont les structurations 
- EURODOM, ODEADOM ou 
FEDOM - qui nous construisent 
les stratégies ; soit on reprend 
la main sur les secteurs clés. Et 
pour cela il faut une Agence. » 
Voilà qui fut clairement ex-
primé. Et nous aurons noté, au 
rang des « constructeurs » de 
stratégies de développement 
selon Serge Letchimy, la men-
tion par celui-ci de l’Odeadom, 
de Eurodom et de la Fedom. 
Pudiquement appelées « struc-
turations » par l’orateur il s’agit 
là, respectivement, d’un satel-
lite ministériel et de deux 
groupes d’influence(s) ou lob-
bys. Etait-ce là une illustration 
de ces « lobbys qui répondent 
aux enjeux de l’Etat » mention-
nés précédemment ? Serge 
Letchimy poursuivit  : « Cette 
Agence sera mise en place très 
vite, d’ici 2024, et devra aussi 
avoir un regard très précis sur 
plusieurs filières que nous al-
lons définir ensemble.  » Et 
l’orateur d’en venir à un sujet 
qui pourrait prendre une place 
exponentielle dans notre actua-
lité : « L’une des plus grandes fi-
lières que nous mettons en 
avant (…) c’est l’autonomie ali-
mentaire. Nous avons claire-
ment indiqué que notre grand 
chantier pour notre mandature 
- il y en a plein - c’est l’autono-
mie alimentaire.  » Un ‘’grand 
chantier’’ aux enjeux fonda-
mentaux. Et challenges mul-
tiples.  

 
« IL NE S’AGIT PAS DE  

REPRODUIRE UNE  
MONOCULTURE  

PAR LA DIVERSITÉ »  
 
« Cette autonomie alimentaire 
peut se construire avec des po-
litiques plus globales de pro-
duction de rhum, de cannes ou 

de bananes, j’y suis très ouvert mais il ne s’agit 
pas de reproduire une monoculture par la di-
versité », affirma Serge Letchimy. Pawòl-la di. 
Puis d’ajouter : « A partir du moment qu’on est 
d’accord là-dessus, on pourrait même s’enten-
dre pour permettre aux agriculteurs diplômés 
sans terres, de pouvoir accéder dans les meil-
leures conditions à la production, en ayant des 
parcelles exploitées à la fois par notre ‘’banque 
de terres’’ et par la générosité mais aussi la vo-
lonté de contribuer et participer à l’évolution 
de l’autonomie alimentaire. » La « générosité » 
et « volonté » de qui précisément ? A suivre ? 
« Nous voulons créer un ‘’Marché d’Intérêt Ré-
gional’’, un MIR  », poursuivit l’orateur plus 
avant dans son discours, « pour que ce MIR, 
avec la réforme du Poséi* que nous souhai-
tons, puisse nous permettre de réguler la pro-
duction locale en quantité, qualité, volume, 
packaging et surtout en distribution régu-
lière  (…) ce MIR va recueillir les productions 
pour les recommercialiser, et bien sûr il faudra 
organiser de manière très stricte la filière de 
développement économique de la diversifica-
tion, ce qui n’est pas encore le cas. » Evoquant 
alors la « disparition potentielle » des petits 
planteurs de bananes de Martinique, Serge 
Letchimy affirma ceci : « Je tends la main aux 
organisateurs - BANAMART et les autres - la 
Chambre d’Agriculture, pour que ces petits 
planteurs ne soient pas victimes d’une situation 
devenue inacceptable. Ça s’inscrit dans la di-
versification agricole que nous souhaitons met-
tre en œuvre, et aussi dans la réforme du Poséi, 
que nous voulons absolument exiger pour l’or-
ganiser » (voir encadré).   
 
 
Création d’un port au Robert (« connecté à la 
Caraïbe et l’Amérique du sud »), création d’un 
fonds d’investissement (« avec vous »), création 
d’une « voie interzones » reliant le Port de Fort-
de-France à la « future zone d’activités écono-
miques de Pays Noyé (à Ducos) » : autant de 
‘’créations’’ aux investissements très onéreux, 
notamment cette zone d’activités écono-
miques annoncée qui, selon Serge Letchimy, 
« devra être réalisée avec un consortium privé 
dans le cadre d’un PPP, Partenariat Public Privé. 
» Puis Serge Letchimy, s’adressant de façon en-
core plus directe aux forces économico-finan-
cières du péyi, d’aborder la conclusion de son 
discours. « Si jamais vous êtes intéressés par 
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«CE QU’IL FAUT CONQUÉ-
RIR C’EST LE DROIT À LA 
DIFFÉRENCIATION »  



cette dynamique puissante que 
l’on veut mettre sur pied pour 
les quatre ans qui viennent, je 
suis à votre disposition, nous 
sommes à votre disposition  ; 
nous comptons sur vous », as-
sura-t-il, «  la Martinique doit 
faire peuple ; je sais que c’est 
un mot qui effraie certains mais 
nous sommes un peuple. Nous 
avons une identité, on a un sa-
voir-faire ; nous ne sommes pas 
dans la quémande, nous 
sommes dans la créativité donc 
dans la responsabilité. » Enfin, 
les dernières phrases de Serge 
Letchimy furent une sorte de 
synthèse de son discours  : 
entre impératif d’évolution, 
condamnation à l’indignation 
manifeste et ‘’prophétie’’ anxio-
gène. «  Le premier pouvoir 
qu’il y a à mon avis, c’est 
conquérir ce pouvoir d’initiative 
locale », réaffirma le président 
du Conseil exécutif, «  je suis 
partisan de la République, je 
pense que la Martinique a 
choisi de rester dans la Répu-
blique, mais ce n’est pas parce 
qu’on a choisi de rester dans la 
République qu’il faut être dans 
l’inertie, et surtout dans la dé-
cadence dans laquelle on nous 
inflige une réalité grave. Per-
sonne ne nous pardonnera de 
ne pas réagir et de ne pas ima-
giner. » Fin de citation. Alors ? 
‘’Opération séduction’’ réus-
sie ? La réalité et les faits le di-
ront, probablement vite. n 

                                                                                                                        
Mike Irasque 

 
*Poséi : ‘’Programme d’options 
spécifiques à l’éloignement et 
à l’insularité’’ ; soit notamment 
129 millions d’euros annuels, 
alloués à la production bana-
nière des Antilles. 
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«UN PAYS QUI N’A PAS LES  
ACTEURS ÉCONOMIQUES AVEC LUI 
C’EST UN PAYS QUI PART À LA  
DÉRIVE. C’EST DANS CE CADRE-LÀ 
QUE J’AI SOUHAITÉ VRAIMENT 
VOUS MOBILISER »  

« Mé fòk absolument yo aksèpté dialoguer… »  
 
Suite à ses échanges, le 24 novembre dernier à Paris avec Marc Fes-
neau, ministre de l’Agriculture (et de la Souveraineté Alimentaire), 
Serge Letchimy a été autrement plus direct et explicite qu’au Palais des 
Congrès de Madiana, dix jours plus tôt. Extraits. « On veut aller vers la 
diversification ; la Martinique n’est pas sacrifiée comme un pays d’im-
portation(s) massive(s) et de consommation, la Martinique doit recom-
mencer à produire », affirma-t-il, « c’est pour ça que je demande d’aller 
vers l’autonomie alimentaire. » Puis d’ajouter : « Cela passe par une ré-
forme du Poséi ; il faut réformer le Poséi. 
 Pour quelle(s) raison(s) la collectivité (la CTM, ndr) ne pourrait pas gérer 
le Poséi ? 
 Pour quelles raisons on ne pourrait pas trouver des principes de sou-
tiens annuels à ceux qui produisent  ? Et on leur sécuriserait leur 
commercialisation par la création de ‘’Marché d’Intérêt Régional’’, pour 
nous permettre d’organiser, en tant qu’organisation de production bé-
néficiant du Poséi, pour permettre d’améliorer la production. » Des 
propos médiatiques qui eurent parfois des accents de mission person-
nelle. « Marc Fesneau a parlé de ‘’révolution’’ en Martinique.  
Oui je veux absolument révolutionner, mé san fè pèsonn mal, san pran 
tè an lanmen-moun. Mé fòk absolument yo aksèpté dialoguer », souli-
gna Serge Letchimy, « man bizwen mil èkta (mille hectares, ndr) (…) 
soit on nous le donne, soit on va chercher des processus pour l’avoir. 
Et nous ne voulons surtout pas entrer dans une expropriation de quoi 
que ce soit. On veut que 350 hectares soient attribués à la production 
de sucre, au Galion (à Trinité) parce que si jamais on ne les trouve pas, 
nou oblijé fenmen Galion (…) Et man bizwen 700 èkta. J’ai dit aux pro-
priétaires terriens de me donner 300 hectares sur les 700, de les mettre 
à disposition de petits agriculteurs. Nous (la CTM) pouvons mettre 150 
hectares de la ‘’banque de terres’’, et je leur ai dit de louer aux petits 
agriculteurs, les ‘’formés sans terres’’, de leur donner accès à des 
terres. » Puis Serge Letchimy de lancer : « Comment on ne peut pas 
faire peuple et trouver des solutions qui me semblent essentielles par 
rapport à ça ? (…) Tant pis si yo konsidéré mwen kon an révolutionnaire, 
c’est pas grave ; au moins man an pè épi konsians mwen. (…)  
Et l’homme de partager cette interrogation qui semble le guider : 
« Comment voulez-vous changer le modèle économique et trouver le 
larèl (le positionnement, ndr) pour donner à tout un chacun la chance 
de participer à une nouvelle démocratie économique ? ». A suivre, évi-
demment. n 
 

MI 



En juillet dernier, le martiniquais Laurent Cypria 
arrivait en Ukraine, plusieurs mois après le début 
de l’actuelle guerre russo-ukrainienne.  
 
n Pourquoi un tel déplacement ?  
n Comment ce voyage s’est-il déroulé ?  
n Quels en étaient les objectifs ?  
 
Témoignage.  
 
 
Antilla : Quelle est la « genèse » de votre déplacement 
en Ukraine il y a quelques mois ?  
 
Laurent Cypria : Tout d’abord, c’était la deuxième fois 
que je participais au European Youth Event (EYE) à Stras-
bourg. J’y avais déjà participé en 2021 avec une associa-
tion, Diaspora Vote, où j’étais seul, mais cette année j’ai 
monté une délégation dont j’étais le chef, avec des mar-
tiniquais, guadeloupéens, guyanais et réunionnais. Avec 
cette délégation nous avons présenté un atelier qui s’ap-
pelle le ‘’Bokantaj Municipal’’, qui est un système de 
contractualisation politique avec les élus municipaux, qui 
donne des résultats remarquables et inspirants pour les 
autres pays participants ; résultats que nous avons pré-
sentés au Parlement. Mais déjà début 2023, l’actualité 
chaude c’était le conflit en Ukraine, qui concerne direc-
tement le Parlement, les députés et l’équilibre straté-
gique de tout le continent. A ce moment-là il y avait 
énormément de propagande militaire des deux côtés, 
russe et ukrainien, avec des informations très biaisées. 
C’est au moment de quitter les personnes de la déléga-
tion que je me suis dit qu’il fallait aller en Ukraine pour 
voir vraiment ce qu’il se passait, comprendre la réalité et 
voir quels étaient réellement les besoins. A l’époque tous 
les ateliers sur ce sujet menaient à la même conclusion : 
rechercher le moyen d’avoir plus d’informations et de 
mieux savoir comment aider ces populations. Donc fin 
juin début juillet je décide d’y aller, évidemment seul ; je 

Récit

LAURENT CYPRIA :  
« JE ME SUIS DIT QU’IL FALLAIT ALLER EN UKRAINE POUR VOIR 
VRAIMENT CE QU’IL SE PASSAIT… »  

n  UN VOYAGE EN UKRAINE

22 u ANTILLA N°2020 DÉCEMBRE 2023

› Laurent Cypria

Suite page 46…



AL@antilla-martinique.com
Ou encore plus simple, envoyez-nous simplement vos annonces légales par mail à : 
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Ensemble,  
nous irons plus loin...
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ÉDITORIAL

70 MILLIARDS D’EUROS  
POUR LA DÉCARBONATION 

 
Lors de son discours introductif, Bruno Arcadipane 
est revenu sur l’”engagement total” pris par 
Action Logement en faveur de la transition 
climatique avec le Plan pour les Economies 
d'Energie et la Décarbonation. Un effort 
nécessaire au regard des 1,1 million de logements 
sociaux gérés à l’échelle hexagonale et ultrama-
rine  par le groupe paritaire, dont 55% des 
émissions de CO2 devront être éliminées d’ici 
2030. 
Dans les territoires ultramarins, où les effets du 
changement climatique se font déjà sentir, la 
mobilisation doit être exemplaire. “Notre 
ambition est de porter 100% de notre parc aux 
meilleurs standards bas carbone d’ici 2030” a 
annoncé Koumaran Pajaniradja, directeur général 
d’Action Logement Immobilier. 
 
Le recours aux énergies vertes sera également 
généralisé.  
La Guyane, grâce à l’hydroélectricité, affiche déjà 
un mix énergétique à 73% renouvelable. Mais il 
faut accélérer, “ensemble, sinon nous n’y 
arriverons pas” a rappelé Bruno Arcadipane. 
 
 

DES INNOVATIONS 100% LOCALES 
 
Pour relever ces défis, l’innovation doit être au 
rendez-vous. Plusieurs pépites du savoir-faire 
ultramarin étaient présentes à Cayenne pour 
exposer leur solution bas carbone. La start-up 
martiniquaise Emerwall a développé des 
panneaux isolants à partir de bagasse de canne à 
sucre. La société guadeloupéenne Ecotime 
Caraïbes recycle les eaux usées des logements. 
En Guyane, Arkô mise sur le bois et la brique de 
terre compressée pour construire des logements 
modulaires décarbonés. “On élimine 95% du CO2 
lié au béton” explique son fondateur Stéphane 
Lambert.  
 
Ces solutions seront concrètement déployées, à 
l’image des premiers chantiers lancés par la 
SIFAG. En 2023, cette filiale immobilière 
guyanaise détenue par Action Logement et 
l'Etablissement Public Foncier et d'Aménagement 
de Guyane (EPFAG), livrera 160 logements 
sociaux et intermédiaires. 
 
FORMER LES PROFESSIONNELS DU BTP 
 
Mais pour réussir cette transition énergétique, la 
formation de toute la filière BTP est essentielle.  
La CERC Guyane porte ainsi le projet de campus 

LA DÉCARBONATION DU LOGEMENT SOCIAL ULTRAMARIN :  
L’ENGAGEMENT D’UNE FILIÈRE

Les 9 et 10 novembre 2023, la première convention interterritoriale d’Action 
Logement a réuni à Cayenne les délégations de Guadeloupe, Martinique et 
Guyane, en présence de l’ensemble des acteurs du logement social 
ultramarin et de la construction. L’objectif : accélérer les actions de 
décarbonation des parcs immobiliers antillais et guyanais, au travers 
d’engagements financiers inédits, de partenariats efficients avec l 
écosystème et d’innovations locales prometteuses. 
Cet évènement s’inscrivait dans le cadre d’un déplacement du président 
d’Action Logement Groupe, Bruno Arcadipane, en Guyane du 8 au 10 
novembre. Plusieurs temps forts étaient au programme, comme la pose de 
la première pierre de la résidence Belle Humeur de la SIFAG le 9 novembre 
à Macouria, et de rendez-vous institutionnels avec notamment Sandra 
TOCHIMARA, maire de cayenne et Antoine Poussier Préfet de Guyane.
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des métiers dédié à la construction durable, 
comme l’a rappelé son directeur Daniel 
Beausoleil. Objectif: “anticiper les mutations du 
secteur et adapter l’offre de formation aux besoins 
locaux”. Des cursus innovants autour de la 
bioconstruction et de la rénovation bas carbone 
seront proposés. 
 
L’adaptation des normes nationales aux 
spécificités ultramarines est également en débat. 
“Il faut avancer vite, alors que le RPC européen 
sera révisé en 2024” alerte Jean-Yves Bonnaire, 
secrétaire général de la FRBTP Martinique. La 
production et la certification de matériaux 
biosourcés locaux doivent être facilitées. 
 

“VOUS AVEZ DES IDÉES,  
NOUS AVONS BESOIN DE VOUS” 

 
Face à l’ampleur des défis, seule la coopération 
active de toutes les parties prenantes permettra 
de réussir. “Ensemble, nous irons plus loin” a 
rappelé Bruno Arcadipane. Elus, bailleurs, 
promoteurs, startups, syndicats 
professionnels...tous sont appelés à travailler main 
dans la main. 

“Vous avez des idées, de l’énergie. Nous avons 
besoin de vous !” a encouragé Jacques Fayel, 
président du comité territorial Action Logement 
Guadeloupe, à l’adresse des jeunes entrepreneurs 
ultramarins. Preuve que l’innovation peut rimer 
avec écologie, pour peu que tous les talents et les 
énergies se mobilisent. 
Ibrahima Dia, directeur Outre-mer Action loge-
ment Groupe a souligné que l’économie, l’envi-
ronnement et le social doivent marcher ensemble. 
Il n’y a pas un objectif supérieur à l’autre. 
 
En d’autres termes, on ne peut pas opposer fin du 
monde et fin du mois. 
A l’issue de ces deux journées denses, 
l’engagement du Groupe Action en faveur de la 
neutralité carbone en Outre-mer ne fait aucun 
doute. Les défis sont immenses, mais l’envie 
d’agir est là. Et comme l’a rappelé la Guyane, “si 
nous n’y allons pas ensemble, nous n’y arriverons 
pas !”. 

Philippe PIED 
Directeur de publication
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En images…
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n BRUNO ARCADIPANE

Monsieur Arcadipane, pouvez-
vous nous éclairer sur 
l’importance de la décarbonation 
dans le secteur du logement, en 
particulier en Outre-Mer ? 
La décarbonation est au cœur de 
notre stratégie, surtout dans des 
zones sensibles comme l’Outre-
Mer. J’en veux pour exemple en 
Martinique, la station d’épuration 
en filtres plantés à Saint-Joseph de 
2 millions d’euros avec une 
contribution d’Action Logement. 
Cette technologie innovante non 
seulement s’intègre 
harmonieusement dans le paysage 
mais nécessite également moins 
d’entretien, réduisant ainsi les 
coûts à long terme et la qualité de 
vie de l’ensemble des résidents 
dans les 240 logements occupés. 
Cette initiative démontre notre en-
gagement à avancer sur la décar-
bonation tout en améliorant les 

conditions 
de vie des 
habitants 
et des sala-
riés d’en-
treprises. 
 
Comment 
c e s 
actions se 

traduisent-elles concrètement 
pour les résidents ? 
Nos actions visent à réduire 
concrètement les charges et amé-
liorer le pouvoir d’achat des sala-
riés d’entreprises. Par exemple, en 
Guadeloupe et en Martinique, 
nous soutenons fortement l’usage 
de matériaux biosourcés dans les 
constructions et réhabilitations de 
logements. Pour ce faire, nous 
avons investi 54 millions d’euros en 
Martinique pour loger 10 923 

ménages, ainsi que 39 
millions d’euros en 
Guadeloupe pour aider 
7 217 ménages. Ces 
efforts, en plus de 
favoriser la qualité de 
vie, stimulent 
l’économie locale. En 
Guyane, nous avons mis 
en place des systèmes 
de jardinage pour aider 

les ménages à se nourrir à 
moindre coût, améliorant ainsi 
leur pouvoir d’achat. 
 
Quels sont les défis 
spécifiques du marché du 
logement en Guyane et 
comment Action Logement y 
répond ? 
La Guyane fait face à des défis 
colossaux, avec une pression 
sociale et des enjeux 
écologiques importants. Nous 

Dans un monde en constante évolution, où les défis 
environnementaux et sociaux sont de plus en plus 
pressants, le Groupe paritaire Action Logement sous 
la présidence de Bruno Arcadipane, et de la Vice-Pré-
sidence de Philippe Lengrand, s’engage dans une évo-
lution radicale et accélérée du secteur du logement en 
Outre-Mer. À l’occasion de la première convention 
inter-territoriale Antilles-Guyane, de nouvelles 
initiatives ont été présentées, soulignant 
l’engagement profond en faveur de la décarbonation 
et l’amélioration des conditions de vie des locataires. 
Nous avons eu l’opportunité de discuter avec Bruno 
Arcadipane pour explorer ces actions et comprendre 
leur impact sur les territoires ultramarins.

En route vers la décarbonation  
en Outre-Mer

«EN 2022, NOUS AVONS AIDÉ 
160 MÉNAGES EN GUYANE, 
ET INVESTI 25,6 MILLIONS 
D’EUROS POUR LA 
PRODUCTION DE 
LOGEMENTS ABORDABLES”

DOSSIER RÉALISÉ PAR PHILIPPE PIED
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répondons à ces défis par des 
projets ambitieux comme 
l’AMI 30 000 VEFA, qui a pour 
objectif de fournir des 
logements de qualité et 
abordables aux salariés d’en-
treprises. En 2022, nous avons 
aidé 160 ménages en Guyane, 
et investi 25,6 millions d’euros 
pour la production de 
logements abordables. Notre 
contribution va même jusqu’à la 
formation des jeunes dans le 
secteur du BTP et notamment le 
soutien à un CFAI hors les murs 
dans l’Ouest Guyanais alors que 
des métiers en tension font jour 
et que les entreprises sont en 
recherche de man d’œuvre lo-
cale. 
 
Comment Action Logement 
intègre-t-il les enjeux de 
développement durable dans 
ses stratégies ? 
Le développement durable est 
intégré à tous les niveaux de 
notre action. Cela va de la 
conception à la gestion des 
logements, en passant par la 
sensibilisation de notre 
personnel et des résidents aux 
éco-gestes. Nous visons à 
réduire de 10 % notre 
consommation d’énergie d’ici 
2024, et de 55 % nos émissions 
de carbone d’ici 2030. Notre 
objectif est de contribuer à la 
neutralité carbone d’ici 2040, 
avec 8 milliards d’euros 
consacrés aux investissements 
engagés par nos 50 filiales 

immobilières. 
Ces enjeux sont 
fondamentaux 
en Outre-mer, 
où nous jouons 
un rôle 
significatif en 
tant que 
détenteurs de 
patrimoine locatif mais aussi 
dans l’accompagnement des fi-
lières. 
 
Quel est le rôle d’Action 
Logement dans le soutien des 
innovations locales et du 
mieux-vivre dans les territoires 
ultramarins ? 
Notre rôle dépasse la seule pro-
blématique du logement. Nous 
soutenons activement les 
innovations locales qui 
favorisent un mieux-vivre en-
semble mais aussi le lien social 
et la construction durable.  
Par exemple, en Guadeloupe, 
nous collaborons avec 
l’Université des Antilles et 
d’autres acteurs pour 
promouvoir l’utilisation de 
matériaux biosourcés.  
En Guyane, nous avons investi 
dans la labellisation Haute 

Q u a l i t é 
Envi ronnementa le 
(HQE) de nouvelles 
constructions.  
En Martinique, nous 
avons apporté des 
moyens importants 
pour traiter les « 
grands ensembles » à 

la Bâtelière à tous points de vue.  
Ces initiatives ne se limitent pas à 
l’aspect écologique, elles 
encouragent également la 
croissance économique locale, 
l’emploi non délocalisable et 
renforcent le lien emploi-logement. 
 
Comment Action Logement 
envisage-t-il l’avenir de l’habitat 
en Outre-Mer ? 
L’avenir de l’habitat en Outre-Mer, 
à nos yeux, est un avenir où les 
considérations environnementales, 
sociales, sociétales et économiques 
sont équilibrées. Nous travaillons 
pour que l’offre de logements 
soient non seulement abordables 
et de qualité, mais aussi 
respectueuse de l’environnement. 
Cela implique de repenser la 
manière dont nous construisons, en 
intégrant des technologies 
innovantes et des matériaux 

durables, tout en 
veillant à ce que les 
habitants jouent un 
rôle actif dans cette 
transition. 

«D’ICI 2040 NOUS 
CONSACRERONS 8 
MILLIARDS D’EUROS AUX 
INVESTISSEMENTS ENGAGÉS 
PAR NOS 50 FILIALES 
IMMOBILIÈRES.

› Action Logement Antilles-Guyane en chiffres - 2022

› En guyane
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Antilla  : Quelles réalités se 
trouvent derrière ce mot 
« décarbonation » ?  
 
Alain Coridon  : Derrière ce 
mot, on trouve un ensemble 
de mesures permettant à tout 
un secteur de l’économie de 
réduire son empreinte car-
bone, c’est-à-dire les émis-
sions de gaz à effet de serre 
et de dioxyde de carbone, 
afin de limiter l’impact de nos 
activités sur le climat. De 
nombreux pays se sont enga-
gés dans une démarche de 
décarbonation et la France 
vise une neutralité carbone à 
l’horizon 2050. 
Dans nos territoires, notam-
ment aux Antilles, certains 
mettent l’accent sur le lien 
entre catastrophes naturelles 
et inégalités. En traduisant 
cela de façon plus simple  : 
plus vous êtes pauvre, plus 
vous ‘’prenez du fer’’ ; inéga-
lités et vulnérabilité aux catas-
trophes sont les deux faces 

d’une même médaille. 
 
De manière globale, 
comment le Groupe Action 
logement soutient-il les ini-
tiatives prises en matière de 
décarbonation  en Marti-
nique ?  
 
En novembre 2022, le 
Groupe Action Logement a 
souhaité bâtir un avenir 
commun à travers son plan de 
décarbonation doté de 
soixante-dix milliards sur sept 
ans. Donc quelle que soit la fi-
liale du Groupe - en Marti-
nique, Guadeloupe, Guyane, 
Mayotte ou à la Réunion - 
c’est à nous d’accompagner 
les porteurs de projets inno-
vants dans les territoires.  
Par exemple, quatre jeunes 
ont monté une usine à Ducos, 
dans le domaine de l’isola-
tion. A partir de la bagasse de 
canne à sucre, ces jeunes 
martiniquais déploient, mal-
gré les difficultés normatives, 

des produits isolants, soit en toitures soit 
en cloisons. Nous accompagnerons 
donc ce projet car il est innovant.  
 
Quel qualificatif pourriez-vous em-
ployer pour définir cette exigence de 
décarbonation en Martinique ?  
 

Cette décarbonation est prioritaire 
parce que nous ne sommes pas dans 
des régions où les procédés constructifs 
sont faciles compte tenu du climat et 
des risques naturels. Beaucoup d’inéga-
lités existent dans les communes de 
Martinique et il faut que les gens qui 
sont dans la précarité puissent réduire 
leurs charges et améliorer leurs condi-
tions d’habitat. Cette action doit être 
prioritaire. Mais il y a des solutions pour 
décarboner. Par exemple réduire les dé-
chets ménagers, ‘’proscrire’’ les produits 
jetables en plastique, limiter les embal-
lages, etc. Mais cela nécessitera de mo-
difier néanmoins les comportements. 

 

 

Alain Coridon, président du Comité Territorial Ac-
tion Logement de Martinique : « Cette décarbona-
tion est prioritaire parce que nous ne sommes pas 
dans des régions où les procédés constructifs sont 
facilités compte tenu du climat et des risques natu-
rels ». 
Décarbonation, rénovation énergétique, lien entre 
inégalités et vulnérabilité aux catastrophes natu-
relles, projets innovants : tels sont, parmi d’autres, 
les sujets développés dans ces grandes lignes par 
Alain Coridon, le président du Comité Territorial 
Action Logement (CTAL) de Martinique. 

n  MARTINIQUE

“Compte tenu de notre climat et de nos risques  
naturels, la décarbonation est impérative.”
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Et qu’en est-il de l’enjeu de la ré-
novation énergétique ?  
 
Dans le patrimoine du Groupe Ac-
tion Logement, la rénovation éner-
gétique est un chantier prioritaire. 
Il faut privilégier par exemple les 
isolations et les rénovations glo-
bales des bâtiments – le bâtiment 
étant le quatrième secteur le plus 
émetteur de gaz à effet de serre. 
Les objectifs de ce type de réno-
vation constituent des impératifs 
énergétique, climatique et social. 
 
Outre les services de l’Etat, les 
collectivités etc., le CTAL Marti-
nique envisage-t-il de collaborer 
avec de nouveaux 
partenaires dans cet objectif de 
décarbonation ?   
 
Nous sommes ouverts à accompa-
gner tous les projets d’utilité pu-
blique dans ce domaine. 
L’ambition d’Action Logement est 
de fédérer les acteurs de la 
construction et de faciliter leur 
montée en compétences par la 
création de nouvelles filière et 
d’emplois locaux non délocali-
sables. Nous restons des acteurs 
de l’économie, financés par les en-
treprises pour favoriser le lien em-
ploi-logement.  

 
Propos recueillis par Mike Irasque 
Crédit photos : Roland Dorival
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Solutions durables dans 
l’acte de construire, soutien 
à la recherche et à l’innova-
tion, décarbonation à la fois 
enjeu et critères d’engage-
ments : autant de théma-
tiques détaillées par Jacques 
Fayel, le président du 
Comité Territorial Action Lo-
gement (CTAL) de Guade-
loupe.   
 
 
Antilla : Quelles sont les ac-
tions du CTAL-Guadeloupe 
en matière de construction 
durable ?  
 
Jacques Fayel : Le CTAL Gua-
deloupe est à l’initiative des 
grandes orientations que le 
Groupe Action Logement 
prend sur le territoire, et nous 
agirons sur deux points princi-
paux. Le premier c’est l’aide à 
la recherche et à l’innovation 
afin de trouver des solutions 
plus durables dans l’acte de 
construire. Nous avons donc 
mobilisé la ‘’ligne innovation’’ 
d’un montant de 65 M€ des-
tiné à financer les projets en 
hexagone et en Outre-Mer. 
Dans ce cadre-là nous avons 
porté plusieurs dossiers dont 
l’idée centrale est de dévelop-
per des filières de production 
de matériaux biosourcés, qui 
devraient nous permettre, 
dans un futur plus ou moins 
proche, de modifier les procé-
dés et modes constructifs no-
tamment avec des matériaux 
plus écologiques, plus soute-

nables et plus respectueux de 
l’environnement. A ce titre, 
nous soutenons depuis le 
début le ‘’Symposium caribéen 
et amazonien pour les maté-
riaux durables’’, porté par le 
Conseil de l’Ordre des Archi-
tectes de la Guadeloupe. 
L’idée est de travailler sur de 
nouveaux matériaux ou de re-
venir à d’anciens (matériaux) 
délaissés mais qui sont bio-
sourcés et à même d’améliorer 
cet acte de construire, tout en 
respectant les normes de sécu-
rité.  
 
Dans ce cadre-là j’ai eu vent 
d’un dossier en partenariat 
avec l’Université des Antilles : 
vous confirmez ?  
 
Tout à fait, car notre souhait a 
été de se rapprocher des « sa-
chants », des gens qui ont la 
connaissance. On a donc tra-

vaillé au développement d’une pla-
teforme qui s’appelle BEPOSDOM 
(bâtiments à énergie positive dans 
les DOM), censée mettre en appli-
cation et tester de nouveaux pro-
duits et matériaux qui pourraient 
être proposés par des acteurs lo-
caux ou régionaux. Et de mesurer 
l’intérêt économique, l’impact éco-
logique et le ‘’prix carbone’’ de ces 
matériaux. C’est une initiative por-
tée et porteuse localement que 
nous aidons fortement et en la-
quelle je crois pour l’avenir. Le der-
nier point, qui est moins dans la 
production mais tout aussi impor-
tant dans l’observation, la veille et 
la prospective, c’est qu’on aide la 
‘’Cellule Economique Régionale de 
la Construction’’ de la Guadeloupe 
sur une étude importante qui 
complétera celle de Martinique 
concernant l’adaptation des 
normes de construction (BATISO-
LID), de façon à travailler sur une 
construction beaucoup plus locali-

« On est vraiment dans cette dynamique  
de territorialisation de l’acte de construire »
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n  GUADELOUPE 

› Jacques Fayel, président du Comité Territorial Action Logement de Guadeloupe, entouré d’une 
partie de ses équipes
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sée, en prenant en compte les 
caractéristiques géogra-
phiques, climatiques, les 
risques naturels, etc. Il s’agit de 
travailler sur ces normes de 
façon à envisager de construire 
des immeubles et logements 
tout aussi résistants, mais dé-
carbonés et favorisant les res-
sources et l’emploi local. On 
est vraiment dans cette dyna-
mique de territorialisation de 
l’acte de construire, notam-
ment dans le logement social. 
 
A vous écouter le CTAL-Gua-
deloupe ne se positionne pas 
uniquement en termes d’ac-
compagnement et de sou-
tien, mais aussi en termes 
d’initiatives ? 
 
La particularité et richesse du 
Groupe Action Logement c’est 
qu’on n’est pas que dans l’acte 
de construire mais aussi pré-
curseurs dans l’accompagne-
ment à la recherche pour 
s’améliorer rapidement. Ainsi 
l’idée est d’avoir un bâti tropi-
calisé, non seulement dans la 
conception mais aussi dans la 
réalisation, avec des matériaux 
nouveaux, biosourcés et géo-
localisés. C’est véritablement 
un pari sur le futur. Le 
deuxième volet c’est dans l’en-
gagement  : nous finançons 
l’ensemble des bailleurs so-
ciaux car le Groupe Action Lo-
gement devenu l’un des 
principaux financeurs du loge-
ment social en Outre-Mer.  
En fait nous orientons nos fi-
nancements vers des pro-
grammes montrant un 
engagement réel dans la dé-
carbonation avec un verdisse-
ment de nos aides. C’est 
aujourd’hui, l’un des critères 
principaux, après celui du lien 
emploi-logement, qui oriente 
nos décisions de financement. 

Quels sont les espoirs et as-
pirations du CTAL-Guade-
loupe pour le futur du 
logement décarboné dans 
votre territoire ?  
 
Une première étape sera assez 
complexe à passer car on entre 
là dans une période compli-
quée en termes de production, 
avec une crise majeure du lo-
gement qui impacte l’Hexa-
gone mais aussi nos territoires 
ultramarins, avec des problé-
matiques de coût de la 
construction, une inflation sur 
les prix des matériaux, une 
augmentation des taux d’inté-
rêt sur le financement, etc.  
Et avec une réticence de l’Etat 
à délivrer des agréments en 
Guadeloupe, compte tenu no-
tamment de l’évolution démo-
graphique et du vieillissement 
de la population mais aussi du 
taux de vacance élevé. Ce sont 
donc de vrais sujets, mais la 
puissance et l’intérêt du 
Groupe Action Logement c’est 
de nous permettre de préparer 
cette phase difficile et surtout 
de voir l’avenir. C’est pour ça 
que je suis assez confiant. Et il 
y a cette dynamique enclen-

chée avec les opérateurs locaux sur 

la recherche et l’innovation  : par 

exemple une ‘’pile à combustible’’ 

sera testée dans une première rési-

dence aux Abymes, pour aller vers 

une amélioration au plan environ-

nemental et une baisse des charges 

des locataires. Et concernant cet 

objectif de ‘’zéro émission nette’’ 

en 2050, on sera ‘’dans les clous’’ 

car on est dans l’anticipation  ; ce 

qui me permet d’être assez opti-

miste. Cela nous permet d’être les 

moteurs de ce mouvement et de 

pouvoir l’entraîner, malgré ce 

contexte compliqué, et en essayant 

de rayonner sur la Caraïbe.  

 

C’est véritablement une forte am-

bition de notre part ; une ambi-

tion permise par la puissance du 

Groupe Action Logement, qui 

nous autorise à voir plus loin que 

l’immédiateté problématique de 

la crise. 

 

Propos recueillis par Mike Irasque  

 

› Jules Goval, directeur général de Sikoa en Guadeloupe, au centre
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Antilla : Quel est l’enjeu de la 
décarbonation en Guyane ? 
 
Thara Govindin : Le but est de 
répondre aux exigences sou-
haitées par l’État ‘’contre’’ le 
changement climatique.  
Le Groupe Action Logement a 
lancé son grand plan en faveur 
de la transition climatique avec 
le Plan pour les Economies 

d'Energie et la Décarbonation. 
de décarbonation accompa-
gné d’une enveloppe de 70 
milliards d’euros. Et nous 
sommes dans cette dynamique 
souhaitée par les partenaires 
sociaux de façon volontariste.  
 
Pourquoi cette première 
convention interrégionale se 
déroule-t-elle en Guyane ?  

Création de la SIFAG, ‘’Brique de Guyane’’, adaptation des normes de construction, « parti-
cularismes ultramarins » : autant de sujets discutés ici avec Thara Govindin, la présidente 
du Comité Territorial Action Logement (CTAL) de Guyane. 

« La Guyane est un territoire précurseur  
et qui peut être démonstrateur » 

n  GUYANE

Parce qu’on a eu des événements 
majeurs entre 2022 et 2023 et 
qu’on a souhaité valoriser auprès 
de la Guadeloupe et de la Marti-
nique, entre-autres la création de la 
SIFAG, la ‘’Société Immobilière 
Foncière d’Aménagement de la 
Guyane’’. L’objectif est que cette fi-
liale réponde aux différents enjeux : 
décarbonation, économies d’éner-
gie, accompagnement des por-
teurs de projets innovants, 
notamment avec la Brique de 
Guyane mais aussi les interventions 
en dents creuses.  
 
Qu’est-ce que cette « Brique de 
Guyane » ? 
 
C’est à l’initiative d’un porteur de 
projet qui exploite des matériaux 
de Guyane pour en faire de la 
brique, en circuit court dans les 
centres-villes. Il a créé une usine à 
Mana employant des guyanais for-
més à cet effet. Un autre projet est 
celui de panneaux isolants en ma-
tériaux biosourcés, qui seront tes-
tés notamment dans les prochaines 
constructions de la SIFAG. Nous 
accompagnerons tous les porteurs 
de projets qui répondront à ce plan 
de décarbonation et d’économies 
d’énergie. En les accompagnant, 
nous créons de la valeur sur nos 
territoires. 
 
Comment le Groupe Action Loge-
ment accompagne-t-il le CTAL 
Guyane et la SIFAG dans le dé-

› Thara Govindin, présidente du Comité Territorial Action Logement de Guyane

Dossier
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ploiement de ces initiatives ? 
 
Déjà financièrement, car pas 
mal de budgets sont alloués 
en faveur de la décarbonation. 
Donc nous, CTAL Guyane, 
donnons un avis sur les projets 
quand ils répondent aux exi-
gences du territoire. Nous ac-
compagnons aussi bien les 
entreprises privées, donc les 
promoteurs, que les bailleurs 
sociaux. Les besoins sont tels 
que nous devons être facilita-
teur et aller vite. 
 
Et y-a-t-il beaucoup d’initia-
tives et de projets en 
Guyane ?  
 
Oui et la SIFAG sera précurseur 
et démonstratrice de cet ac-
compagnement. Il faut aussi 
souligner que le logement est 
le premier poste de dépenses 
pour les ménages les plus mo-
destes. C’est donc un axe es-
sentiel pour améliorer le 
pouvoir d’achat des salarié.e.s 
et des ménages modestes. 
Avec de tels constats, nous de-
vons proposer de nouveaux 
outils. Et la SIFAG y répond. 
Cela démontre bien qu’il y a un 
besoin et qu’Action Logement 
se doit de répondre à cette de-
mande, pour que les salarié.e.s 
aient accès à un logement 
abordable, de qualité et sur-
tout durable. Notre ADN est 
de favoriser le lien emploi-lo-
gement et le mélange de notre 
devoir et de nos envies nous 
permet d’être à la hauteur de 
nos ambitions. 
 
Y-a-t-il des difficultés spéci-
fiques à la Guyane quant à 
ces objectifs-là ?  
 
Il y a quelques difficultés, no-
tamment le fait d’avoir des 
normes qui ne sont pas adap-

tées à notre territoire. A ce 
sujet, la ‘’Cellule Economique 
Régionale de la Construction’’ 
(CERC) de Guyane fait un tra-
vail phénoménal  : avec la 
CERC nous sommes en effet 
capables de fournir des don-
nées à l’instant T. D’ailleurs nos 
études alimentent des orga-
nismes comme l’INSEE*, l’IE-
DOM* et autres.  Nous avons 
aussi des freins environnemen-
taux qui pèsent et ralentissent 
les projets mais aussi des pro-
blématiques de fonciers amé-
nagés. C’est dans ce cadre que 
nous nous sommes mis d’ac-
cord avec le Préfet de Guyane 
pour surmonter collectivement 
ces obstacles. 
 
Et comment ce vaste « chan-
tier  » de l’adaptation des 
normes avance-t-il en 
Guyane ?  
 
Il faut déjà démontrer à l’État 
qu’il faut prendre en considé-
ration les particularismes de 
chacun des territoires ultrama-
rins. En effet, nous sommes 
éparpillés sur le globe, nous ne 
vivons pas les mêmes enjeux, 
n’avons pas les mêmes be-
soins, les climats ne sont pas 
les mêmes, etc. S’adapter nous 
invite à être réactif. 
A ce titre, j’ajoute que la SIFAG 
a été créée en Mai 2022, et ce 
09 Novembre 2023, la pre-
mière pierre d’une première 

opération de 44 logements locatifs 
intermédiaires sur la commune de 
Macouria a été posée. Ces loge-
ments sont destinés à 100% aux sa-
larié.e.s d’entreprises. 
 
Fort des éléments que vous avez 
indiqués comment envisagez-
vous le futur du logement décar-
boné en Guyane, sachant qu’il y a 
cet objectif «  zéro émission 
nette » à l’horizon 2050 ?  
 
En Guyane, nous sommes déjà à 
75% en termes d'autonomie éner-
gétique. Le but est donc d’attein-
dre les 100% d’ici là. Il y a des 
enjeux qui sont colossaux ici, le 
‘’poumon vert français’’, et le plus 
grand laboratoire de recherche(s) 
en forêts, donc la diminution des 
gaz à effet de serre est incontour-
nable. La Guyane est un territoire 
précurseur et qui peut être dé-
monstrateur. Il nous faut donc 
continuer à être force de proposi-
tion(s).  
Le Groupe Action Logement, à tra-
vers son volet innovation et toute 
son ingénierie peut aider le terri-
toire à aller plus loin et à accélérer 
les réalisations dans ce domaine. 
                                                                                
Propos recueillis par Mike Irasque 
 
*INSEE : Institut National de la Sta-
tistique et des Etudes Econo-
miques. IEDOM  : Institut 
d’Emission des Départements 
d’Outre-Mer.

› Une partie de l’équipe du CTAL Guyane, avec à droite Kalthoum Ben M’Barek



Sise au quartier «  Acajou 
Prolongé » du Lamentin, la 
Résidence «  Les Roses 
d’Acajou » a été inaugurée 
le 15 novembre dernier. Por-
tée notamment par la so-
ciété Ozanam-Groupe 
Action Logement, cette réa-
lisation de 64 logements aux 
qualités esthétique, archi-
tecturale et environnemen-
tale renforce désormais 
l’offre locative de Marti-
nique. Les précisions succes-
sives de Koumaran 
Pajaniradja, directeur géné-
ral d’Action Logement Im-
mobilier, et de Fabrice 
Belliard, président de la FPB 
Holding et représentant de 
la SCCV* « Les Roses d’Aca-
jou ».   
 
Antilla  : Qu’est-ce qu’une 
opération comme celle-ci re-
présente pour le Groupe Ac-
tion Logement en termes 
d’engagement ?   
 
Koumaran Pajaniradja  : 
Cette opération incarne 
l’identité du Groupe Action 
Logement. Le Groupe Action 
Logement c’est d’abord les 
territoires. C’est la raison 
pour laquelle je suis venu en 
Martinique, parce qu’il faut 
sentir la spécificité de la Mar-
tinique en venant sur le ter-

rain, au contact des élus. 
C’est une opération excep-
tionnelle, d’abord parce 
qu’elle a été réalisée en un 
temps record : 105 semaines. 
Cette très belle opération est 
un acte à la fois social et 
moral dans la mesure où le 
Groupe Action Logement, 
gouverné par les partenaires 
sociaux, attache de l’impor-
tance à être utile à la vie quo-
tidienne. Et comment être 
utile à la vie quotidienne 
autrement qu’en offrant un 
toit à des martiniquais ? C’est 
la raison pour laquelle ce pro-
jet, que nous avons réalisé en 
étroite collaboration avec la 
ville du Lamentin, est une 
grande fierté pour nous. 
 
Vous parliez à l’instant de 
«  spécificité  » de la Marti-
nique : selon les retours que 
vous avez et les éléments de 
connaissances dont vous dis-
posez, quelle est cette spé-
cificité ?  
 
La spécificité de la Marti-
nique c’est d’abord celle 
d’écouter les habitants. Il faut 
le faire. Action Logement est 
un groupe d’envergure natio-
nale, c’est même la première 
foncière d’Europe, mais nous 
sommes très décentralisés. 
Ozanam est gouverné par un 

Conseil d’Administration 
d’hommes et de femmes de 
l’entreprise, du territoire, qui 
connaissent les besoins, les 
enjeux et les élus. Et cette 
spécificité ici, il faut l’écou-
ter : il faut écouter l’intégra-
tion paysagère qui est 
demandée, il faut écouter les 
aspirations sociales. Tout à 
l’heure j’écoutais le directeur 
de l’INSEE-Martinique parler 
de l’évolution démogra-
phique et des particularités 
du territoire  ; particularités 
qu’il faut entendre aussi 
parce qu’elles se traduisent 

« Les Roses d’Acajou » ont éclos…
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« Cette très belle opération est un acte à la fois  
social et moral » 

n  KOUMARAN PAJANIRADJA, DIRECTEUR GÉNÉRAL D’ACTION LOGEMENT IMMOBILIER

› Koumaran Pajaniradja 
@ Jean Chiscano



toujours dans une originalité 
en matière d’habiter. 
Lorsqu’on a une population 
comme la population martini-
quaise, qui a ses caractéris-
tiques en termes de 
démographie et de vieillisse-
ment, on a forcément des as-
pirations différentes en 
matière d’habitat. C’est ça 
qu’il faut écouter, c’est ça qui 
constitue la spécificité qu’il 
faut naturellement respecter 
et traduire par des solutions ; 
ce que l’on essaie de faire. 
 
 
Quelles sont selon vous les 
caractéristiques les plus sé-
duisantes ou saillantes de 
cette résidence Les Roses 
d’Acajou ?  
 
Ce qui me fascine d’abord 
c’est l’intégration de ce pro-
jet dans le paysage, dont 
vous voyez le cadre de ver-
dure qui a été imaginé. Une 
intégration paysagère dont 
même les façades traduisent 
la diversité des coloris qui est 
celle du territoire. Et c’est 
très important parce qu’il 
faut que le salarié martini-
quais qui habitera ces im-
meubles s’identifie aussi, 
identitairement et culturelle-
ment, par ces couleurs-là. 
Cette identité architecturale 
est donc très forte et le cadre 
naturel rappelle aussi une ca-
ractéristique très forte du ter-
ritoire.  Nous avons 
également mis en place une 
réponse fonctionnelle de ces 
logements, qui répondent à 
des aspirations très fortes. 

                                                                                
Propos recueillis  
par Mike Irasque 
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QUELQUES ÉLÉMENTS COMPLÉMENTAIRES 
 
Cette résidence est composée de 49 logements locatifs sociaux inter-
médiaires (PLS) et de 15 Logements Locatifs Sociaux (LLS), répartis sur 3 
bâtiments. La ‘’ventilation’’ est la suivante : 8 logements de type 2, 48 loge-
ments de type 3 et 8 logements de type 4 en R+3, avec 77 places de sta-
tionnement. Sur une parcelle de 6442 m², ces 64 logements ont été acquis 
en ‘’Vente en Etat Futur d’Achèvement’’ (VEFA) ; une offre présentée donc 
par la SCCV Les Roses d’Acajou, représentée par Fabrice Belliard. D’un coût 
total de 11.773.800 millions d’euros, l’opération a été financée par des prêts 
d’Action Logement (dont le ‘’Plan d’Investissement Volontaire’’) de 
4.420.830 millions, de la ‘’Caisse des Dépôts et Consignations’’ (CDC) à hau-
teur de 3.416.595 millions, par des subventions de l’Etat via la ‘’Ligne Bud-
gétaire Unique’’ (LBU) de 356.652 euros, d’Action Logement de 28.500 
euros et du crédit d’impôt de 3.551.223 millions d’euros. (source : Ozanam-
Groupe Action Logement). 

› Koumaran Pajaniradja, entouré de Fabrice Belliard et Roger Pansan

› Patrick Lecurieux-Durival, président d’Ozanam Martinique, remet les clés à la première résidente



Antilla : Pouvez-vous nous en 
dire davantage sur le temps 
« record » de cette construc-
tion ? 
Fabrice Belliard : La pose de la 
première pierre a eu lieu fin 
Mars 2022, avec remise des clés 
ce 15 Novembre 2023 au pre-
mier locataire. Cette construc-
tion a donc été en effet vite,  
mais nous sommes dans les dé-
lais nationaux. Notre équipe a 
livré cette opération en 18 
mois  (ndlr : aujourd’hui la 
moyenne locale est supérieure 
à 30 mois). Pour réaliser cette 
opération dans ces délais c’est 
beaucoup d’appels, de mails, 
de WhatsApp à énormément 
d’intervenants, puisqu’une opé-
ration comme celle-là implique 
des interventions très nom-
breuses de la mairie, de la 
CACEM, de la CTM, d’Action 
Logement, d’Odyssi, d’EDF, du 
SMEM, du notaire, de la 
banque, etc. C’est plus de 
300.000 heures de travaux réali-
sés directement et indirecte-
ment, mais la particularité de 
cette opération c’est son volet 
environnemental, qui est parti-
culièrement abouti, et j‘en re-
mercie mon équipe de maîtrise 
d’œuvre d’avoir accepté ce 
challenge..  
 
 
 
 

C’est-à-dire, plus précisé-
ment ?  
Cette partie environnementale 
concerne les candélabres so-
laires, les ampoules LED, c’est 
le bassin de rétention pour ca-
naliser les eaux pluviales, l’éclai-
rage de tous les communs 
alimentés par des panneaux 
photovoltaïques,, c’est encore 
la citerne enterrée pour arroser 
les plantations et le nettoyage 
extérieur, ce sont les ventelles 
pour la ventilation naturelle des 
bâtiments, c’est aussi l’eau 
chaude solaire, autant d’arbres 
que de logements, etc...  
 
Ces mesures ont donc permis 
de considérer que ce bâtiment 
a une valeur ajoutée en termes 
de qualité environnementale. 
D’ailleurs dès le départ de la 
FPB Holding, nous avons signé 
une convention avec EDF sur la 
maîtrise et l’efficacité énergé-
tique. 
 
Toutes ces mesures s’inscri-
vaient donc dans un cadre 
légal et réglementaire ? 
Oui, dans un cadre légal et ré-
glementaire. Nous devons le 
faire, c’est une responsabilité ; 
nous avons pris l’engagement à 
la FPB Holding, dès le départ, 
d’avoir cet axe fondamental 
qu’on appelle ENR, c’est-à-dire 
‘’énergie renouvelable.’’ 
 

Quelles ont été, dans les grandes 

lignes, les engagements d’Oza-

nam et du Groupe Action Loge-

ment dans cette réalisation ?  

C’est un programme en VEFA, 

‘’Vente en Etat Futur d’Achève-

ment’’. Mon projet a donc séduit 

Ozanam, et une fois qu’il a été va-

lidé c’était à moi de construire 

l’opération, avec d’ailleurs une date 

de livraison prévue au départ sur le 

contrat de vente, en Mars 2024.  

 

Est-ce la première fois que la 

structure que vous présidez réa-

lise une opération comme celle-

ci ?  

C’est la première opération. Entre-

temps nous avons engagé les tra-
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« L’idée est de contribuer à relever le défi  
du mal  logement pour notre Martinique »

n  FABRICE BELLIARD, PROMOTEUR DES ROSES D’ACAJOU



vaux de la ‘’Résidence Pierre Ali-
ker’’ (130 logements destinés au 
corps médical, à proximité du 
CHU Pierre Zobda-Quitman, 
ndr). Nous ouvrons bientôt l’Hô-
tel Sable Bleu (ndlr : Depuis la 
rédaction de cet article l’hôtel a 
reçu ses premiers résidents Ca-
nadiens et Suisses, le 7 décem-
bre) au Marin, et nous avons 
d’autres projets à venir. L’idée 
pour nous c’est de faire du loge-
ment structurant. Nous souhai-
tons contribuer a relever le défi 
du mal-logement de notre terri-
toire. Nos prochains projets tour-
nent autour de la résidence pour 
personnes âgées, de la résidence 
pour jeunes actifs…, l’idée pour 
nous c’est de répondre à un be-
soin. Sachant qu’il y a 30.000 lo-
gements insalubres en 
Martinique le besoin est donc 
criant. Nous savons tous que le 
logement change des vies. 
 
La qualité environnementale 
est-elle la caractéristique ma-
jeure de cette résidence Les 

Roses d’Acajou ?  

 

Oui mais au-delà c’est le choix 

architectural. Par exemple avoir 

choisi des garde-corps vitrés est 

clairement plus coûteux que des 

garde-corps classiques, mais 

c’est aussi l’objectif. Nos rési-

dents ont doit à des logements 

durables, à des prix abordables, 

mais aussi agréables. Notre re-

cette est le travail continu. 

 

Par quels acteurs une opéra-

tion comme celle-ci est-elle 

principalement portée financiè-

rement ?  

Elle est portée par l’acquéreur, 

c’est-à-dire Ozanam Groupe Ac-

tion Logement, accompagné 
des fonds de l’État (LBU), du 
PIV d’Action Logement 
Groupe, et aux garanties d’em-
prunts de la ville du Lamentin 
et de la CTM. L’inginiérie des 
équipes d’Ozanam rend 
l’équation possible. 
 
Le Groupe que vous présidez 
a donc «  dans les tuyaux  » 
des projets présentant ces 
caractéristiques thématiques 
que vous évoquiez ?  
Nous avons des projets, no-
tamment du logement tourné 
vers les ‘’jeunes actifs’’ et vers 
les personnes âgées à travers 
une MARPA. L’exercice est très 
difficile, mais nous avons la 
chance d’avoir dans notre or-
ganisation des Femmes et des 
Hommes exceptionnels, déter-
minés, je dirais même achar-
nées.  
Propos recueillis par Mike Irasque 
 
*SCCV : Société Civile immobi-
lière de Construction-Vente.
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Cette convention interterritoriale 
Antilles-Guyane a non seulement 
mis en exergue les défis actuels du 

secteur du logement, mais a également 
ouvert la voie à des solutions innovantes 
et collaboratives. L’accent mis sur la 
décarbonation, l’innovation, et 
l’amélioration de la qualité de vie tout au 
long de l’événement a permis de tracer 
une feuille de route pour un avenir 
durable dans ces trois territoires. 
L’engagement unifié de tous les acteurs 
présents témoigne de la volonté 
collective de transformer les défis en 
opportunités, posant ainsi les bases 
solides pour un développement territorial 
respectueux de l’environnement et 
socialement responsable. 
L’importance de l’engagement des 
différents acteurs régionaux a été 
soulignée tout au long de la journée, car 
le succès de ces initiatives dépend d’une 
synergie entre les politiques 
gouvernementales, les actions des 
entreprises du bâtiment, l’implication de 
tous les acteurs locaux et des start-ups in-
novantes. L’accent a été mis sur la 
nécessité d’une approche holistique, 
intégrant la dimension sociale, 
économique et environnementale dans la 
conception et la mise en œuvre des 
politiques de l’habitat. 
 
Un point clé abordé lors de l’événement 
a été l’urgence de répondre aux besoins 
spécifiques des populations locales. Les 
intervenants ont discuté des difficultés 
auxquels font face les salariés d’entre-
prises, les jeunes, les séniors, en matière 
de logement, soulignant la nécessité de 
développer des solutions adaptées à 
chacune de ces catégories. L’importance 

de l’accessibilité et de la durabilité des 
logements pour les personnes âgées, 
ainsi que la création de possibilités de 
logements abordables pour les jeunes, 
ont été des thèmes récurrents apportant 
par la même des réponses à la transition 
démographique. 
 
La décarbonation et l’efficacité 
énergétique ont été identifiées comme 
des leviers clés pour atteindre ces 
objectifs. Les experts ont partagé des 
exemples concrets de la façon dont la 
rénovation énergétique peut non 
seulement réduire les émissions de 
carbone, mais aussi améliorer le confort 
des habitants et réduire les coûts 
énergétiques, et apporter également du 
pouvoir d’achat supplémentaire aux sala-
riés locataires ou propriétaires.  
 
Des discussions ont également porté sur 
l’importance de l’innovation dans les 
matériaux de construction, avec une 
emphase sur l’utilisation de matériaux 
locaux et renouvelables pour minimiser 
l’empreinte carbone. 
 
En outre, l’événement a mis en lumière le 
rôle crucial de la sensibilisation mais aussi 
des changements de comportements 
nécessaires et de la formation. Il a été 
reconnu que pour réussir la transition vers 
un logement plus durable, il est essentiel 
d’éduquer et d’impliquer les acteurs dans 
le processus. Les discussions ont porté 
sur les moyens de communiquer efficace-
ment, sur les avantages de la 
décarbonation, de l’efficacité 
énergétique, et sur la manière dont les 
bailleurs peuvent jouer un rôle plus actif 
dans ce processus. 

La session de clôture a également 
souligné l’importance de l’économie 
circulaire dans le secteur du logement. 
Les intervenants ont discuté de la façon 
dont la réutilisation et le recyclage des 
matériaux peuvent contribuer à la 
durabilité globale des projets sur les 
territoires. Des exemples concrets, tels 
que la réutilisation de l’acier, du béton et 
d’autres matériaux dans de nouveaux 
projets de construction, ont illustré 
comment les principes de l’économie 
circulaire peuvent être appliqués dans la 
pratique. 
 
En résumé, la 1ère convention 
interterritoriale Antilles Guyane a été un 
moment exceptionnel pour partager des 
idées, des stratégies et des innovations 
en matière de décarbonation et de 
logement durable en Outre-Mer. Les 
discussions riches et variées ont 
démontré une compréhension profonde 
des défis à relever et ont mis en évidence 
une forte volonté de collaborer et de se 
fédérer autour d'Action Logement pour 
un avenir durable. Cette matinée a non 
seulement établie une base solide pour 
les actions futures, mais a également 
inspiré une vision commune pour un 
avenir où le logement durable est au 
cœur des stratégies de développement 
en Guyane, en Martinique, en Guade-
loupe, et même au-delà. n 

 
Philippe Pied 

 

En conclusion de ce 1ere Convention inter-territoriale, Jacques Fayel, Alain Benjamin, Alain 
Coridon, Eric Picot, Bruno Arcadipane, et le Préfet de Guyane ont résumé les discussions et les 
engagements pris, en insistant sur la nécessité de maintenir la dynamique et de poursuivre la 
collaboration en faveur de la décarbonation et le développement durable.

La décarbonation du logement social ultramarin :  
Un objectif clair !
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on traverse un pont en bois, plu-
tôt lugubre et en mauvais état, et 
on arrive à la frontière ukrai-
nienne. Là il n’y avait que des mi-
litaires armés de Kalachnikov, qui 
vérifient vos papiers d’identité et 
tout ce qu’il faut. Et au moment 
de passer le checkpoint (point de 
contrôle, ndr) le militaire ne te dit 
pas ‘’bienvenue’’ mais ‘’bonne 
chance’’… . 
 
Vous avez hésité avant de déci-
der d’aller en Ukraine ?  
 
Évidemment. Même à l’aéroport 
je me disais ‘’j’y vais ou pas...’’. En 
plus on ne peut rien planifier à 
l’avance dans un pays qui vit un 
tel conflit : à n’importe quelle 
étape vous pouvez être arrêté et 
obligé de revenir en arrière, vous 
n’avez jamais la garantie d’arriver 
au bout de votre voyage. En 
termes d’émotions et d’appré-
hension l’Ukraine c’est pas le Club 

Med, mais 
j’ai tranché 
d’y aller car 
j’avais la 
possibi l ité 
de le faire. 
Ce n’est pas 
une oppor-
tunité qui se 
p r é s e n t e 
tout le 

temps, et surtout j’avais confiance 
en l’importance de ce que j’étais 
en train de faire. 
 
Comment votre famille et vos 
proches ont-ils réagi à votre dé-
cision ?  
 
Je ne les ai pas prévenus. Seule 
une poignée de personnes savait 
que j’avais pris ce périlleux che-
min. Et je ne voulais surtout pas 
donner du poids aux préjugés 
mais me focaliser sur les faits. 
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Récit

ne voulais faire prendre de risques à personne car pour 
arpenter les salons feutrés du Parlement Européen on 
trouve facilement du monde, mais pour aller sur les 
théâtres de guerre c’est un autre sujet. Je décide d’y 
aller seul, sans protection ni cadre particulier, dans l’ob-
jectif de rencontrer de jeunes ukrainiens 
et d’avoir d’eux un point de situation 
ainsi que leurs requêtes, c’est-à-dire de 
quoi ont-ils besoin, que souhaitent-ils voir 
mettre en place pour eux, et surtout me-
surer la distance qui sépare notre para-
digme du leur. 
 
Quand vous avez décidé d’aller en 
Ukraine vous étiez déjà rentré en Marti-
nique ?  
 
Non, j’étais dans la Meuse et finalement je décide d’aller 
en Ukraine depuis Paris. Mais comme l’espace aérien 
ukrainien est complètement fermé en raison du conflit 
je prends l’avion, avec quand même une certaine appré-
hension, pour aller dans une ville du nord de la Rouma-
nie qui s’appelle Cluj-Napoca : ville de 280.000 habitants 
dans la région de Transylvanie. J’arrive donc en Rouma-
nie et j’organise mon départ vers l’Ukraine, qui se fait 
par train. Je pars de Cluj-Napoca et j’arrive dans une 
toute petite ville frontalière qui s’appelle Sighetu Mar-
matiei, après avoir traversé l’impressionnante région 
transylvanienne. Soudain, au bord de la rivière Tisza qui 
est un affluent du Danube, je me retrouve en face de la 
dernière frontière européenne avant l’Ukraine. Mes pa-
piers sont alors vérifiés à la sortie du territoire roumain, 

«AU MOMENT DE PASSER  
LE CHECKPOINT (POINT  
DE CONTRÔLE, NDR) LE  
MILITAIRE NE TE DIT PAS 
‘’BIENVENUE’’ MAIS 
‘’BONNE CHANCE’’…”

› L’église orthodoxe  
du village

Suite page de la page 22 LAURENT CYPRIA RACONTE L’UKRAINE
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Que s’est-il passé après ce check-
point ?  
 
Je me suis rendu dans la ville de Ra-
khiv, petite ville rurale de 15.000 
habitants dans la vallée des Car-
pates. Mais quand on arrive en 
Ukraine on ne peut pas aller dans 
cette ville en train, il faut y aller en 
taxi ; on longe alors la rivière Tisza 
puis le Danube, dont toutes les 
rives sont protégées par des barbe-
lés militaires. À ce moment-là je 
suis en Ukraine. Puis je prends un 
taxi et passe 5 ou 6 checkpoints mi-
litaires pour arriver à Rakhiv. Il faut 
bien noter que dans cette zone où 
j’étais il n’y avait pas de bataille(s) 
mais beaucoup de réfugié.e.s, no-
tamment dans les hôpitaux mili-
taires et dans Rakhiv en général, où 
un couvre-feu très strict était im-
posé à 22 heures.  
 
Que vouliez-vous faire précisé-
ment à Rakhiv ?  
 
Au départ j’avais pour objectif de 
rencontrer des personnes, notam-
ment des réfugié.e.s ; ce que j’ai pu 
faire en passant notamment par 
l’église catholique puisqu’il y avait 
deux églises dans le village : l’une 
catholique, l’autre orthodoxe. Je 
voulais rencontrer ces personnes 
pour savoir ce qu’elles voulaient 
qu’on mette en place pour elles. 
J’ai pu les rencontrer mais elles 
n’ont pas voulu être filmées ni ci-
tées. Par contre, j’ai pu avoir l’inter-
view d’une jeune ukrainienne de 
vingt-trois ans, Kate*, qui a genti-
ment accepté de donner son té-
moignage en vidéo*. Originaire 
d’Odessa, Катя Харченко (pro-
noncez Katya Kharchenko, ndr) est 
étudiante en journalisme. Elle m’a 
parlé de son expérience, des bom-
bardements opérés sur Odessa à 
cette époque-là et du fait que l’aide 
internationale qui arrivait sur cette 
zone ne ciblait pas spécialement les 
étudiants, qui étaient donc dans 
une situation extrêmement difficile. 

Elle m’a aussi fait remonter ses de-
mandes, dont la plus importante 
était de faire de notre mieux pour 
que l’invasion qu’ils subissent ne 
soit pas oubliée au niveau des diri-
geants de l’Europe de l’Ouest, 
particulièrement au niveau des diri-
geants français. Sans rien deman-
der pour elle, Kate voulait que son 

histoire et ce conflit qui s’enlise 
dans leur pays ne soient pas ou-
bliés des représentants européens.  
 
A-t-elle eu d’autres demandes ?  
 
Oui, sa deuxième demande était 
d’avoir des correspondants ; c’est à 
dire de proposer, à travers elle ou 
via des organisations existantes, 
d’avoir des correspondants de 
l’Ouest pour les personnes voulant 
quitter le territoire ukrainien, afin 
qu’ils ne se retrouvent pas seuls 
dans les pays où ils se rendraient. 
Après cela nous avons commencé - 
dans l’association que je préside, le 
FTJM (Forum Territorial de la Jeu-
nesse Martiniquaise) - à rédiger le 

« Sans rien demander pour elle, Kate 
voulait que son histoire et ce conflit 
qui s’enlise dans leur pays ne soient 
pas oubliés des représentants euro-
péens » 

VOIR LA VIDÉO

› Avec Kate
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Que gardez-vous humainement, 
au sens le plus large possible, de 
cette expérience en Ukraine ?  
 
J’avais besoin de faire cette expé-
rience-là. En tant que président 
d’association, de faire la différence 
entre les salons feutrés du Parle-
ment et les théâtres de guerre en 
Ukraine. Parce que notre généra-
tion n’a pas connu ces choses-là, 
elle est très éloignée de ces ques-
tions-là, qui n’ont jamais été aussi 
prégnantes que maintenant et qui 
s’amplifient dans le monde. J’ai été 
conforté dans l’idée que ce n’est 
pas parce qu’un conflit est loin 
géographiquement qu’il ne nous 
impacte pas d’une manière ou 
d’une autre. Et je pense que ça a 
été un réconfort, pour les gens que 
j’ai rencontrés en Roumanie et en 
Ukraine, de savoir que même des 
gens venant de très loin se préoc-
cupaient véritablement de ce qui 
leur arrive. Si la Martinique se re-
trouvait dans une situation simi-
laire, cette solidarité-là aurait aussi 
un impact sur nous.  
 
 
 
 

Et je suppose que ces roumains et 
ces ukrainiens n’ont pas souvent 
eu l’occasion d’échanger avec un 
martiniquais, n’est-ce-pas ?  
 
Exact. Ils m’ont accueilli chaleureu-
sement, ont voulu me parler, me 
rencontrer, savoir d’où je venais : 
ça a été un moment extrêmement 
enrichissant. J’ai voulu aller à leur 
rencontre et garder le contact avec 
eux. C’est en atterrissant à Paris 
que j’ai vraiment réalisé la richesse 
de cette expérience et la mission 
qui commençait alors. Et qui se 
poursuit encore. Pour moi cette 
histoire continue, impossible d’ou-
blier.  
 
Propos recueillis par Mike Irasque  
 
*Dans la nuit du 05 au 06 novem-
bre derniers, le Musée des Beaux-
Arts où travaillait Kate à Odessa, a 
été bombardé : il n’y a pas eu de 
victime(s) dans le Musée, les 
œuvres avaient été mises à l’abri 
ainsi que les employés.  
 
———————————————
*Interview de Kate : 
https://youtu.be/6SJWUk-
Dej4?si=_Dfsj38zwERqDB4v 

rapport sur ce déplacement, sur 
tout ce que j’ai constaté, puis 
nous l’avons envoyé à la prési-
dente du Parlement Européen  : 
Mme Roberta Metsola. L’une des 
choses qui m’a le plus surpris à 
Rakhiv, c’est qu’il n’y avait quasi-
ment que des femmes ou des mi-
litaires dans les rues. Il n’était pas 
rare, quand vous alliez acheter un 
sandwich ou quelque chose au 
marché, que vous soyez servi ex-
clusivement par des jeunes de 13 
à 15 ans ou par des femmes : les 
hommes étaient partis au front et 
y mourraient par centaines, 
comme pouvait en témoigner le 
Mémorial fleuri, sur la place prin-
cipale. En juillet dernier, plus d’un 
tiers des habitants de cette ville 
étaient des réfugié.e.s venant de 
zones sinistrées. Mais chose ex-
trêmement surprenante, les ser-
vices de Rakhiv fonctionnaient et 
la ville était parfaitement approvi-
sionnée en tout. C’était loin de 
l’imagerie qu’on pourrait suppo-
ser. Tous les services essentiels 
comme la Poste, les communica-
tions, les commerces, les restau-
rants ou les transports, 
fonctionnaient normalement. 
 
Comment les habitants de Ra-
khiv vous ont-ils reçu ?  
  
Ils étaient très surpris de voir 
quelqu’un qui vient en ‘’mission’’, 
qui ne soit ni un militaire ni un of-
ficiel, mais j’ai été accueilli tout à 
fait normalement. Un petit groupe 
d’une dizaine de personnes a ac-
cepté de répondre à mes ques-
tions. 
 
 
 
 
 
 

Récit
› Pour un soldat mort au combat
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Extracteur d’air chaud so-
laire SR18® : qu’est-ce que 
c’est ? A quoi ça sert ? 
Comment ça 
fonctionne ? Joao Pereira, 
le gérant de la société SO-
LARPRO, projet entrepre-
neurial débuté en octobre 
dernier, est véritablement 
intarissable quant aux qua-
lités et performances de 
cet appareil*. Présentation 
de cette « solution solaire 
la plus avancée au 
monde. »  

Antilla  : Pouvez-
vous présenter 
cet extracteur 
d’air solaire ?  

Joao Pereira  : 
L’extracteur de 
comble  fonctionne grâce à 
l’énergie solaire  avec son 
panneau photovoltaïque. Il 
est complètement autonome 
et fonctionne toute l’année, 
et gratuitement, grâce aux 
rayons lumineux. Son rôle est 
de réduire significativement 

la température ambiante et l’humidité à l’in-
térieur des espaces clos tout au long de 
l’année, comme vos combles, entrepôts, 
zones de stockage, hangars, entrepôts, bâ-
timents commerciaux etc. L’extracteur d’air 
solaire SR18® utilise le soleil pour résoudre 
ces deux problèmes : ainsi la température 
et l’humidité n’atteignent jamais un niveau 
élevé. Il est autonome et ne consomme pas 
d’électricité. Et il est conçu pour être utilisé 
dans pratiquement toutes les applications 
résidentielles, commerciales et utilitaires. 
Quand les rayonnements du soleil tapent 
sur nos toitures, la chaleur entre et devient 
‘’prisonnière’’. Le SR18® va dès le lever du 
jour extraire cet air chaud de manière per-
manente pour le renvoyer à l’extérieur, per-
mettant ainsi de diminuer la température 
ambiante d’environ 04 à 06 degrés toute 
l’année selon les secteurs ; ce qui je crois 

n’est pas négligeable, 
surtout aujourd’hui 
(sourire). Pour finir, le 
SR18® assainira éga-
lement l’air vicié en 
supprimant la 
condensation, l’humi-
dité, en diminuant les 
moisissures sur les 
murs ainsi que les 

mauvaises odeurs... . C’est la solution idéale 
pour les régions comme la nôtre ! 

Quel est le processus de cette extraction 
d’air ?  

A l’intérieur du SR18® se trouve un système 
de ventilation inversé, qui ne va pas ventiler 
mais aspirer, extraire, l’air chaud. Au lever 
du jour, le panneau solaire intégré fera au-

« L’extracteur d’air solaire a été élu “Produit du BTP 2021”par SAGERET* »

Joao Pereira, gérant de SOLARPRO 

Entreprises
n HABITAT - CONFORT INTÉRIEUR

 Distributeur exclusif SolAir

«QUAND LES RAYONNEMENTS 
DU SOLEIL TAPENT SUR NOS 
TOITURES, LA CHALEUR 
ENTRE ET DEVIENT ‘’PRISON-
NIÈRE’’.”



Mercedes GLA 
à partir de 669 €/mois*

Mercedes-Benz Socaumar c/o Autos GM Acajou Le Lamentin - Tél. : +596 596 58 91 00 -  mercedesbenzmartinique - www.parfait.mercedes-benz.fr
* Exemple pour une location avec option d’achat de 50 000€ d’une durée de 60 mois et d’un kilométrage annuel de 10 000 km, 1er loyer de 9 450€ suivi de 59 loyers mensuels de 668,19€ hors assurance facultative, option d’achat finale 
de 12 200€, soit un montant total dû sans option d’achat finale de 48 873,21€ hors assurance facultative (dont  202,75€ de frais de dossier). Montant total dû avec option d’achat finale de 61 073,21€ hors assurance facultative (dont 
202,75€ de frais de dossier). Le coût mensuel de l’assurance facultative Décès, Perte Totale et Irréversible d’Autonomie, Incapacité Temporaire Totale de travail, souscrite auprès de Cardif Assurance Vie et Cardif Assurances Risques 
Divers, est de 46,23€ par mois qui s’ajoute au montant du loyer ci-dessus. Coût total de l’assurance facultative : 2 727,57€. L’offre de location avec option d’achat valable du 16/02/2023 au 17/05/2023 pour un montant de 2 001 € à 
200 000 € sur une durée de 25 à 61 mois pour l’achat d’un véhicule neuf, objet de la présente offre, réservée aux particuliers à usage privé. Kilométrage annuel maximum de 50 000 km plafonné à 150 000 km sur la durée du contrat. 
* Loyer arrondi à l’euro supérieur.

UN CRÉDIT VOUS ENGAGE ET DOIT ÊTRE REMBOURSÉ. VÉRIFIEZ VOS CAPACITÉS DE REMBOURSEMENT AVANT DE VOUS ENGAGER
P e n s e z  à  c o v o i t u r e r  # S e D é p l a c e r M o i n s P o l l u e r .

C 135 g CO2/km
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A

S’évader du quotidien.

Prix comptant de 50 000€ ou en location avec option d’achat sur une durée 
de 60 mois : 1er loyer de 9 450€ suivi de 59 loyers de 668,19€. Montant total dû 
avec option d’achat finale : 61 073,21€. Hors assurance facultative et Assurance 
Perte Pécuniaire (Garantie Perte Financière).

SOCOMI POUR VOTRE MAISON

Contactez-nous au 0596 51 11 84  

Place d'Armes, Le Lamentin, 97232

Demandez vos devis sur socomi@socomi.mq   
Retrouvez-nous sur socomi-menuiseries.fr
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tomatiquement fonctionner 
l’hélice de l’extracteur, qui 
va extraire jusqu’à près de 
3000 m3 d’air par heure. Le 
SR18® permettra à votre 
maison de ‘’respirer’’ même 
portes et fenêtres fermées : 
une vraie révolution  ! Il va 
aussi réduire les coûts des 
climatiseurs et des cycles de 
refroidissement. Plus besoin 
de se mettre en mode 
‘’turbo’’, mode extrême-
ment énergivore, pour récu-
pérer la température 
ambiante avant de commen-
cer à rafraîchir. Car le SR18® 
l’aura déjà fait en votre ab-
sence.  

Quelle est la longévité de 
cet extracteur ?  

Développé et fabriqué aux 
États-Unis, le SR18® est très 
résistant dans le temps pour 
plusieurs raisons : la coque 
et les pales de l’hélice sont 
en ABS, matériau consti-

tuant les pare-chocs de voi-
tures et qui ne s’altère pas, 
même face à notre air salin. 
De plus, il est doté d’un mo-
teur ‘’brushless’’ fonction-
nant par convection, sans 
aucun frottement méca-
nique, ce qui le rend d’ail-
leurs ‘’ultra silencieux.’’ 
SOLARPRO propose bien 
sûr une garantie décennale 
quant à son installation et 
une ‘’garantie constructeur’’ 
de 5 ans. Le SR18® a passé 
les certifications les plus ri-
goureuses, ASTM-E330 et 
TAS100a-95, certifiées 
‘’Wind and Wind-Driven Rain 
Certification’’.  

La taille de l’extracteur 

varie-t-elle selon les dimen-

sions du bâtiment sur le-

quel il est installé ?  

Non, la taille du SR18® ne 
diffère pas. Sa taille unique 
est de 60 centimètres par 
60, sur 37 centimètres de 
hauteur. La puissance seule-
ment diffère en fonction du 
besoin : 35 ou 60 watts. En 
revanche, le nombre d’ex-
tracteurs à installer peut va-
rier en fonction du 

volume global d’air à traiter. Pour une maison 
de particulier par exemple, un seul extracteur 
suffit très largement.  

Concernant cette installation de l’extracteur, 
SOLARPRO fait-il appel à des sous-trai-
tants ?  

Oui, nous collaborons parfois avec deux en-
treprises martiniquaises ; des installateurs cer-
tifiés, couverts par une garantie décennale.  

Quels sont les prochains objectifs importants 
pour SOLARPRO ?  

Nous aimerions répondre à la problématique 
du confort thermique en proposant des solu-
tions. Promouvoir ce type de technologie ‘’ré-
volutionnaire’’ afin de permettre à ceux qui 
n’ont pas la possibilité technique ou autres 
d’installer la climatisation, d’avoir une alterna-
tive. Savez-vous par exemple que nos enfants 
se retrouvent parfois avec des températures 
avoisinant les 39 degrés dans leurs salles de 
classe ? Nous pensons véritablement que 
dans un grand nombre de cas l’installation 
d’extracteurs d’air solaire devient urgente. 
Notre objectif principal est de convaincre 
d’une telle évidence et de l’absolue nécessité 
de se pencher véritablement sur ce type de 
solution auprès des décideurs.  

                                                                               
Propos recueillis par Mike Irasque 

*SAGERET est la référence des annuaires du 
BTP en France. *Une technologie déjà instal-
lée dans certaines entreprises et maisons in-
dividuelles en Martinique.  

«LE SR18® PERMETTRA  
À VOTRE MAISON DE  
‘’RESPIRER’’ MÊME PORTES  
ET FENÊTRES FERMÉES”



Scanner pour
lire l’intégralité

de l’article

LES TRAVAUXLe 3 Octobre 2022 s’est tenue la soutenance 
de thèse de Mr Thomas BAUDRY, sur le 
campus de Poitiers, en vue de l’obtention du 
grade de « Docteur en Biologie de l’Université 
de Poitiers ». Les travaux de thèse, intitulée        
« Evaluation des impacts de l’écrevisse exo-
tique envahissante Cherax quadricarinatus 
sur les hydrosystèmes de Martinique », ont 
été menés sur le territoire Martiniquais, au 
sein du groupe de recherche BIOSPHERES, en 
collaboration étroite avec le laboratoire Ecolo-
gie et Biologie des Interactions (EBI) de 
Poitiers, sous la direction de Juliette SMITH 
RAVIN (Pr) et Frédéric GRANDJEAN (Pr). 

Thèse de Mr Thomas BAUDRY, sur le campus de Poitiers, 
en vue de l’obtention du grade de « Docteur en Biologie 
de l’Université de Poitiers »

Cherax quadricarinatus, connue sous le nom 
vernaculaire de « l’écrevisse bleue », est une 
espèce originaire du Nord de l’Australie et du 
Sud de la Papouasie-Nouvelle-Guinée et est 
considérée depuis la fin du 20ème siècle 
comme l’espèce phare pour l’astaciculture 
(élevage d’écrevisse) en milieu tropical. Elle 
fut aussi introduite en Martinique au début 
des années 2000 en provenance de Cuba afin 
de redynamiser l’exploitation commerciale 
des crustacés.

Les résultats ont mis en évidence une large 
invasion et une forte densité sur le territoire 
Martiniquais, avec certains bassins versants 
totalement envahis (Lézarde, Galion, Rivière 
Salée …). L es impacts sur les communau-
tés autochtones semblent très forts, notam-
ment sur les mollusques et les crevettes 
locales, appelées « z’habitant »

Les travaux de thèses menés depuis 2018 s’articulent 
selon 3 axes, avec les objectifs suivants :

Actualiser la distribution de l’espèce et les densités de population

Mesurer l’impact de l’écrevisse sur les communautés natives 

Etudier le potentiel de bioaccumulation et de décontamination du chlordécone

WWW.BIOSPHERES-MARTINIQUE.COM

PUBLIREPORTAGE



Le PNRM depuis quelques années, met en évidence les  
produits patrimoniaux,  le café, le cacao, le cochon créole.  
Il mène un travail de recherche sur les espèces, il se situe  
en amont des filières pour les structurer et les réhabiliter.  

 
Il est à l’origine de la réhabilitation de cacaoyères et de  
relance de la filière, il joue un rôle de conservatoire des  
espèces de Cacao, dont la Martinique possède plusieurs  

variétés. « La filière du cacao est une filière d’avenir  
valorisant un produit typique et de qualité supérieure  

à forte valeur ajoutée, au sein d’un territoire historiquement 
producteur de cacao où sont installés des chocolatiers  

demandeurs de production locale. »  
 

Longtemps tombée en désuétude, la culture du cacao en 
Martinique reprend de la vigueur avec plusieurs producteurs 

déterminés et le projet de revalorisation de la filière initié 
par le Parc Naturel Régional de Martinique, PNRM et le Pôle 

Agroalimentaire Régional de la Martinique, PARM.

Cacaos  
et chocolatiers  
de Martinique
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Nous devons ce chocolat 
patrimonial, installé d’une 
façon ou d’une autre dans 
tous les foyers 
martiniquais, à l’ingénieur 
Auguste Alexandre Élot. 
Pionnier dans son domaine 
et  visionnaire, il a créée la 
chocolaterie Élot, en 1911, 
l’année du passage de la 
Comète de Halley dans le 
ciel des Antilles. Depuis, 
ses successeurs ont su 
maintenir ce flambeau pour 
s’imposer comme le 
chocolat de la Martinique 
jusqu’à aujourd’hui. 

 

Né en 1871 en Guadeloupe, 
Auguste Alexandre Élot 
était le fils aîné d’Alcide 
Élot,  originaire de Saint-
Pierre de la Martinique et 
géreur sur une Habitation de 
cacao. S’il a inscrit son nom 
dans l’histoire du chocolat 
en Martinique, c’est que dès 
l’enfance il fut prédestiné à 
la passion du cacao.... Il 
suivit de brillantes études au 
lycée de Basse-Terre, et 
obtint son diplôme de 
l’École Nationale 
d’Agriculture. Sa passion 
pour le cacao le conduisit à 

rédiger un mémoire de fin 
d’étude intitulé “Le cacao, 
sa culture, son industrie”. 

L’ÉMERGENCE DE LA 
MARQUE ÉLOT EN 

MARTINIQUE 

Son expertise est 
rapidement reconnue de 
tous, notamment lors d’une 
mission d’étude à Trinidad, à 
la suite de laquelle,  son 
rapport «Culture et 
préparation du cacao à la 
Trinidad » devient une 
référence en la matière.  

Il sera même fait Chevalier 
de l’Ordre du Mérite 
Agricole.  Malgré les 
honneurs, Auguste Élot 
préfère l’action sur le 
terrain. Et nourrissant  le 
rêve de créer sa propre 
entreprise de chocolat à 
partir de fèves locales, il 
rejoint la Martinique, l’île 
d’origine de son père. En 
1910, associé à Gaston 
Ernoult, un fabricant de 
pâtes alimentaires, la société 
Auguste Élot et Compagnie 
voit le jour à Fort-de-France.  

 

 

 

 

 

 

 

 

La naissance officielle de la 
marque Élot intervient le 28 
novembre 1911, avec sur ses 
emballages,  l’image de la 
Comète de Halley, qui illumina le 
ciel antillais en juin 1911. 

 

LA MAGIE DU CHOCOLAT 
ÉLOT : UN GOÛT UNIQUE ET 

AUTHENTIQUE 

Depuis, l’aventure gourmande 
du chocolat Élot se poursuit et 
sa recette jalousement gardée, 
est exclusivement composée de 
produits naturels. Les fèves de 
cacao torréfiées à la chocolaterie 
du Lamentin proviennent de la 
Martinique et de Colombie. 
Selon, Wendy Rapon, 
responsable de la production, 
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Le Chocolat Élot 
Une odyssée gourmande ancrée dans l’histoire de la Martinique

Tradition locale

Suite pages suivantes





Tradition locale
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c’est le sucre roux de l’usine du 
Galion de Trinité qui contribue 
beaucoup à ce goût si particulier 
et à la texture du chocolat Elot. 
On retrouve aussi de la vanille 
naturelle dans la composition. La 
préparation est orchestrée par 
le  maître-chocolatier, Jean-Paul 
Ouzé depuis 30 ans! Et la 
production n’a cessé de 
s’étoffer puisque à côté des 
fameuses tablettes et du cacao 
en poudre de communion, une 
gamme de biscuits et de 
chocolats de fête, colorés par 
les liqueurs Clément et les 
confitures Royal, sont venues 
compléter la collection. 

UN SIÈCLE DE TRADITION 

Après diverses successions 
familiales, la biscuiterie Girard 
acquiert la chocolaterie Élot en 
1956, elle sera rachetée  plus 
tard par le groupe Hayot. 
Cependant, la recette originale 
d’Auguste Élot demeure. Le 
chocolat Élot Martinique, avec 
un siècle de tradition, perpétue 
l’héritage du fondateur. 
Actuellement, la chocolaterie se 
modernise et une nouvelle 
fabrique verra le jour fin 2024. 

Un Symbole d’Authenticité 

Avec le logo PIL (Produit de 
l’Industrie Locale), sur ses 
packagings,  le chocolat Élot 
authentifie et valorise son 
origine martiniquaise. Il 
demeure bien plus qu’une 
gourmandise, c’est un 
témoignage vivant d’un siècle 
de passion et de tradition, porté 
par la vision audacieuse 
d’Auguste Alexandre Élot et de 
ceux qui lui ont succédé jusqu’à 
aujourd’hui. Souhaitons encore 
longue vie à ce chocolat 
patrimonial au goût d’enfance. 

Nathalie Laulé 

C’est une aventure familiale de plusieurs générations, au cœur 
de la puissante nature du Nord Atlantique, sur le plateau de 
Morne Capot. La Plantation Andidi est une terre chargée 

d’histoire, plantée de cacao, café, agrumes, et arbres fruitiers, en 
biodynamie et agroforesterie sur plusieurs hectares. La fille de la 
famille, Lynerose Diony, artiste chocolatière, mène le projet 
ambitieux de créer un cacao de niche dans cette oasis de biodiversité 
où opère la magie du chocolat. 

Un projet intégré au programme du PNRM, de valorisation 
des produits exceptionnels du terroir martiniquais.   

Il y a une cacaoyère ancienne, que le grand-père avait plantée en lisière 
du terrain familial, de la variété  trinitario, et quatre hectares en 
agroforesterie proches de Saut Babin, avec un mélange de variétés. 
« On relance aussi le café sur une parcelle expérimentale de 230 
caféiers principalement en arabica typica. » Lynerose Diony parle avec 
passion de la plantation conduite aujourd’hui principalement par ses 
parents et son oncle car elle se consacre de plus en plus à l’art de la 
chocolaterie. « Pour moi, en tant que chocolatière, l’important est de 
préserver le terroir, c’est pourquoi tout mon cacao vient de notre 
plantation, il a des notes particulières, il est issu d’un savoir-faire 
particulier. Chaque espèce a une façon particulière d’être travaillée.  

Et il y a des connivences avec la terre, entre les cacaoyers et les plantes 
qui poussent autour, grâce à leurs réseaux racinaires... » Des essences 
comme la cannelle et certaines fleurs effleurent le goût du chocolat pur.  
« On a développé un savoir-faire « Andidi » , c’est une terre très 
ancienne. Il y a longtemps, les gens marchaient énormément et 
passaient par ici pour aller au grand marché de Saint Pierre. Ils faisaient 
une halte plus haut pour se restaurer et dormir chez Didi. Au passage, 
ils récupéraient des fruits et des légumes pour aller les vendre au 
marché et au retour ils s’arrêtaient aussi. Mon grand-père m’a raconté 
des tas d’histoires et nous a beaucoup appris sur la terre. Il nous a 
beaucoup transmis, mon père aussi.» 

De la cabosse au chocolat, un processus artisanal 
authentique. 

Lynerose partage son héritage à travers ses chocolats, façonnant 
chaque pièce avec un soin particulier. Du choix des variétés de cacao, à 
l’élaboration de ses créations, chaque étape est une danse avec la 
nature. 

La chocolatière privilégie les circuits courts, favorisant les produits de sa 
plantation et ceux de ses voisins directs. Et elle fabrique dans le secret 
de son laboratoire, des chocolats noirs purs et végans, des chocolats 
aux agrumes, aux herbes aromatiques, et même une création délicate à 

Sur la Plantation Andidi, 
le Chocolat est un Grand Art



la rose, des chocolats à la groseille et au 
vinaigre de cacao,  au miel, au 
café...Chaque saveur est une riche 
célébration du terroir, chaque pièce 
est une création gustative et 
esthétique. 

Une palette de saveurs 
éblouissantes et des ateliers 
enthousiasmants 

Elle propose sur la plantation des 
tablettes, des coffrets pour Noël avec 
des assortiments de chocolats au 
caramel ananas, agrume, beurre salé 
et mangue. Les productions, réalisées 
de A à Z sur la plantation, sont aussi 
conditionnées sur place, offrant aux 
clients une expérience unique, de la 
plantation à la dégustation.  Lynerose 
propose également des ateliers de 
fabrication de chocolat ou d’expérience 
aromatique, permettant aux amateurs de 
plonger dans l’univers enchanteur de la 
chocolaterie. 

Vers l’avenir avec ambition et 
responsabilité. 

Mais, la chocolatière témoigne aussi des 
défis liés aux changements climatiques, 
réajustant constamment les méthodes pour 
s’adapter à la chaleur et à la sécheresse. 
Malgré les obstacles, la passion guide chaque 
pas, et la production, bien que démarrée en 
autofinancement, aspire à un développement 
futur avec le soutien nécessaire. 

« Le vrai luxe réside à la campagne » 

La chocolaterie Andidi se distingue par son 
approche non conventionnelle, du terroir à la 
tablette, offrant une expérience immersive. Le rêve 
de Lynerose va au-delà de la dégustation, cherchant à 
sensibiliser à la nature et à la richesse qu’elle offre, le 
tout dans une perspective de développement du 
tourisme vert et raisonné pour le Nord Atlantique. 

Dans cette aventure chocolatière, chaque détail 
compte, de la terre au chocolat fin, créant une 
symphonie sensorielle qui éveille le palais et l’âme, 
invitant chacun à se questionner sur la façon de se nourrir 
et de vivre, et à découvrir le véritable trésor qu’offre la 
nature martiniquaise du Nord Atlantique. 

Nathalie Laulé 

 

Contact  et vente sur place : Plantation Andidi, Lynerose Diony. 
Morne Capot, le Plateau. 97214 Le Lorrain Mail : 
plantation.andidi@gmail.com À suivre sur Instagram.

mailto:plantation.andidi@gmail.com


Vieilli dans des fûts de chêne américain ayant profité 
d’une double-chauffe, Rhum J.M Terroir Volcanique 
puise son caractère exceptionnel dans l’environnement 
de la Montagne Pelée. Puissant et gourmand, ce rhum 
est la parfaite illustration du terroir et du savoir-faire de 

la distillerie J.M.

L’A B U S  D ’A LCO O L  E S T  DA N G E R E U X  P O U R  L A  S A N T É ,  À  CO N S O M M E R  AV E C  M O D É R AT I O N

Scannez le QR code 
pour en savoir plus sur 

la démarche engagée et 
responsable de Rhum J.M



Le cochon créole  
de Martinique

Dans les pages qui suivent, nous explorons l'élevage et la valorisation du cochon créole en 

Martinique, une initiative menée par le Parc Naturel Régional de Martinique (PNRM) depuis 

2016. Cette espèce porcine, considérée comme un descendant du porc ibérique  

Pata Negra, est élevée pour sa qualité gustative exceptionnelle. Ce dossier met en avant 

les efforts de Mathurin Pajoul, un pionnier dans l'élevage de cette race pure en Martinique.  

L'élevage se fait en plein air, dans des conditions naturelles, pour maintenir une qualité de 

viande supérieure. Le document traite également des défis économiques et de la possibilité 

de créer une filière de transformation pour rendre l'élevage plus rentable,  

tout en préservant les traditions et le patrimoine local.



› Mathurin PAJOUL

Mathurin Pajoul, fait partie 
des rares éleveurs qui ont 
adhéré, dès le début, au pro-
jet d’élevage de cochon 
créole pure race. Il a même 
été le premier et se souvient 
« Je recherchais ce cochon là 
depuis des années, et j’ai en-
tendu parler du projet du 
Parc. Ils m’ont donné 
quelques reproducteurs sau-
vages capturés. J’ai été le 
premier à être dans la filière, 
c’est avec mes petits qu’on a 
pu distribuer aux autres éle-
veurs. Il y avait auparavant 
des producteurs qui faisaient 
du cochon créole mais il 
s’agissait de croisements. 
Dans cette expérimentation, 
il faut absolument faire de la 
pure race, c’est-à-dire la race 
sauvage domestiquée. » 

Son élevage, situé aux pieds 
des Pitons, dans une nature 
sauvage, s’étend sur un hec-
tare de terre où les cochons 

Quel meilleur moment 
pour parler du cochon de 
Martinique que les veilles 
de Noël puisqu’il est en 
somme, l’invité de 
marque de nos tables de 
fête ?  

Depuis 2016, le Parc Na-
turel Régional de Marti-
nique,  PNRM a initié une 
étude expérimentale au-
tour de l’élevage du co-
chon créole, le cochon 
noir sauvage des forêts 
de Martinique dit aussi 
dans le temps, cochon 
planche. Selon les tra-
vaux et les recherches menés par l’Institut Na-
tional de Recherche pour l’Agriculture, 
l’Alimentation et l’Environnement, INRAE, ce 
porc créole de Martinique est très original, il 
présente de forts liens et serait même le des-
cendant du porc ibérique réputé pour sa 
grande qualité gustative : le fameux PATA 
NEGRA d’Espagne !  Cette démarche s’inscrit 
dans le cadre d’une réhabilitation et d’une va-
lorisation des produits patrimoniaux locaux 
comme le mouton Matinik, le café et le cacao.  
L’objectif de ce projet est de parvenir à péren-
niser un élevage d’exception avec une alimen-
tation saine et une traçabilité des animaux. 
Nous avons rencontré, pour en parler,  Mathu-
rin Pajoul, sur ses terres de la Médaille à Ba-
lata, premier éleveur à se lancer dans cette 
aventure et premier « naisseur » de cochons 
créoles pure race, ainsi que Loïk Bourgeois, di-
recteur de la formation et du développement 
local au PNRM.

Tradition locale
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Le cochon créole de Martinique, une viande d’exception



évoluent librement en plein 
air. Soixante dix spécimens 
de tous âges y vivent dans un 
milieu proche de leur gîte na-
turel, seulement retenus en 
bordure de terrain par des 
barrières électrifiées, « On a 
récupéré ces cochons là dans 
la nature, on essaie de les 
maintenir dans le même envi-
ronnement, ils sont libres et 
ils courent, ils ont du muscle, 
ce sont des sportifs ! »  

Ce cochon créole, de couleur 
noire ou « domino » (noir à 
tâches roses),  a certaines ca-
ractéristiques, par exemple, 
on dit qu’il a le pied plat, 
contrairement aux races eu-
ropéennes qui se tiennent 
« sur la pointe des pieds », il 
a une manière particulière de 
se mettre debout. Il est 
moins haut. C’est une race à 
croissance lente, il attend 
douze mois avant d’être 
abattu, contre six mois pour 
un cochon européen.  Ce qui 
veut dire que l’engraisse-
ment, le nourrissage, dure 
plus longtemps car la nourri-
ture sauvage ne suffirait pas 
à l’élevage. Monsieur Pajoul 
explique, «  On les nourrit 
avec une alimentation variée, 
des fruits, de l’herbe, de la 
canne, c’est hyper diversifié, 
il faut maintenir la bête dans 
une alimentation la plus natu-
relle possible, pour avoir la 
qualité de viande voulue. » 

Au terme de l’expérimenta-
tion, une filière de transfor-
mation pourrait voir le jour, 
car, selon l’éleveur, «  La 
viande vendue au kilo ne sera 
pas assez rentable. Le prix de 

vente au public,  pour un co-
chon de 35 à 40 kilos qui vit 
un an, devrait avoisiner 30€ le 
kilo, pour être rentable. Ce 
qui ne sera pas facile à faire 
admettre au consommateur, 
il n’a pas l’habitude de payer 
son cochon à 
ces prix-là !  Il 
faudra le 
transformer 
en jambon, 
pâté, sau-
cisse,  saucis-
son... Sur les 
marchés, nous avons essayé 
de vendre la viande à 15€ le 
kilo, mais nous sentons bien 
que les gens ne sont pas 
prêts à payer la qualité. Pour-
tant, il y a certainement une 
petite clientèle pour cela, 
prête à manger moins de 
viande mais de meilleure qua-
lité. On retrouve du goût, on 
avait ce cochon là dans le 
temps, on retrouve ce goût. Il 
y a des efforts à faire. L’éle-
vage de cochon en plein air 
n’est pas facile, on fait des sa-
crifices pour donner de la 
qualité aux gens, alors il faut 
que les consommateurs fas-
sent un petit effort aussi. 
Comme pour la viande de 
bœuf, on n’achète pas une 
côte de bœuf tous les 
jours ! » 

Et, si Mathurin Pajoul croit 
tellement en ce projet, c’est 
peut-être en souvenir de son 
enfance, quand on tuait le 
cochon planche à la maison 
et en famille. Il se souvient, « 
On se réveillait à 3h30 du 
matin, enfant, j’étais là, je re-
gardais tout, je participais et 
ce que j’aimais dans cette 
ambiance-là, c’était l’odeur 
des épices pour le boudin.  
J’avais déjà compris tout en-
fant que quand on élève une 
bête c’est pour la manger ! » 
Et pour en savoir plus sur ce 
cochon ancré de multiples 
manières dans la tradition et 
le patrimoine local, il y a l’ex-
cellent ouvrage « Le grand 
livre du cochon créole » , de 
William Rolle et Wilfrid Ter-
reau, préfacé par Gilbert 
Pago, où l’on retrouve illus-
trées, les magnifiques re-
cettes du grand chef 
martiniquais Jean-Charles 
Bredas…Une véritable ins-
piration pour les fêtes de 
Noël ! 

Nathalie Laulé 

Retrouvez Mathurin Pajoul 
sur le Marché de Noël 
Schoelcher, place des Ara-
waks, le 16 décembre pro-
chain. 
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«« TOUTT KOCHON NI 
SANMDI-YO, TOUTT  
KOCHON NI JOU  
A NOUÈL A-YO » ”



Antilla  : Quelle est la diffé-
rence entre cochon planche, 
cochon noir  et cochon 
créole? 

Loïk Bourgeois  : Le PNRM 
est actuellement engagé 
dans un programme de ca-
ractérisation de la race « co-
chon créole  » de la 
Martinique. On parle de race 
patrimoniale. Les termes gé-
néralement utilisés cochon 
planche, cochon créole ou co-
chon noir ne sont pas forcé-
ment scientifiques. Ce qu’il 
faut savoir c’est qu’à l’origine 
de ce cochon créole, il y a des 
populations de cochons qui 
se sont retrouvés à l’état sau-
vage dans les forêts de la 
Martinique et leur origine gé-
nétique a pu être retracée et 
remonte à des cochons ibé-
riques. Avec tout un volet his-
torique réel ou supposé 
puisqu’ils pourraient avoir 

été amenés par les colons es-
pagnols. Leur patrimoine gé-
nétique les lie au cochon Pata 
Negra que l’on connaît pour 
sa valeur et qui est aussi un 
cochon noir  ; Au-delà de la 
couleur ce sont des caracté-
ristiques physiques, les phé-
notypes, avant même les 
analyses génétiques, la forme 
du museau, de la dentition, 
par exemple, qui ont permis 
de déterminer cette apparen-
tée. 

A: Les cochons qui sont à la 
base de l’expérimentation, 
ont-ils été capturés à l’état 
sauvage ? 

LB  : Oui ce sont des popula-
tions férales,  c’est-à-dire des 
spécimens introduit à l’origine 
qui sont retournées à l’état 
sauvage et ont vécu en popu-
lations autonomes dans les fo-
rêts. Les gens les capturaient 
déjà pour en faire du cochon 
planche bien avant qu’on im-
porte du cochon rose. C’est 
aussi pour cela que c’est une 
espèce patrimoniale. 

A  : Comment a démarré ce 
programme expérimental et 
quels en sont les objectifs ? 

LB : Ce programme a été initié 
avec l’INRAE car tout est parti 
de leurs constats et de publi-
cations. A partir de 2016, les 
recherches génétiques ont 
permis de démontrer ce lien 

Tradition locale
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Loïk Bourgeois,
directeur de la formation et du développement local 
au PNRM

La Martinique, avec ses diverses particularités agricoles,  
se distingue par une démarche scientifique unique visant à 
préserver et caractériser une race de cochon locale :  
le cochon créole. Loïk Bourgeois, directeur de la formation et 
du développement local au Parc Naturel Régional de  
Martinique (PNRM), conduit ce projet ambitieux. Dans cette 
interview, il explique la différence entre le cochon planche, 
le cochon noir, et le cochon créole, tout en mettant en lumière 
l'importance de cette initiative pour la biodiversité et l'écono-
mie de notre île.



avec le Pata Negra. On a tou-
jours vu qu’il y avait un lien 
avec le cochon planche mais 
il a fallu le démontrer.  Il y a 
un potentiel de développe-
ment économique à haute va-
leur ajoutée puisqu’il s’agit 
de descendants de Pata 
Negra. La première étape 
pour nous était de caractéri-
ser la race, c’est-à-dire 
comment peut-on définir les 
caractéristiques du cochon 
créole de Martinique, comme 
cela a été fait avant pour 
l’agneau Matinik. La caracté-
risation de race est un pro-
cessus très précis, il s’agit de 
déterminer par de l’expéri-
mentation ce qui définit une 
race. 

A: Comment s’est déroulée 
cette expérimentation? 

LB : Il y a eu des captures de 
porcs sauvages et des ana-
lyses génétiques de l’INRAE 
sur ces spécimens pour s’as-
surer qu’il s’agissait bien du 
cochon noir et non pas d’ani-
maux récemment enfuis d’un 
élevage. A partir de là, nous 
avons développé des plans 
de reproduction à petite 
échelle, entre mâles et fe-
melles de cette même race. 
Le but est d’avoir une popu-
lation en captivité avec une 
reproduction maîtrisée pour 
éviter la consanguinité . Cela 
permettra donc, génération 
après génération, à partir des 
codes génétiques et des ca-
ractéristiques morpholo-
giques de déterminer la race 
du cochon créole, d’établir un 
cahier des charges. 

 

A:Combien d’éleveurs parti-
cipent-ils à ce programme ? 

LB  : Il y avait dans une pre-
mière phase, trois éleveurs 
impliqués. Cette phase était 
vraiment axée sur les proto-
coles scientifiques, les modes 
de reproduction, d’alimenta-
tion, on était vraiment sur de 
la recherche et du dévelop-
pement. Cette année, nous 
avons relancé le projet avec 
une nouvelle méthodologie, 
sur la base des résultats de 
cette expérimentation. A pré-
sent, nous voulons passer à 
une prochaine étape plus 
proche du tissu économique 
et de sa réalité, avec un pro-
jet de convention avec la 
Chambre d’Agriculture qui a 
un rôle fédérateur. Nous de-
vons prévoir des protocoles 
définis pour la sécurisation 
des naissances, l’engraisse-
ment. Cela devrait concerner 
à terme une quinzaine d’éle-
veurs. Le but étant de créer 
une filière. Mais tout cela se 
fera petit à petit. Nous de-
vons auparavant structurer et 
consolider la filière, étudier le 

marché pour que les éle-
veurs à terme soient en ca-
pacité de répondre à la 
demande. 

A: Peut-on déjà trouver du 

cochon créole sur les étals ? 

LB : On en a toujours trouvé. 
Avant le cochon en Marti-
nique c’était le cochon 
planche avec évidemment 
des croisements qui 
n’étaient pas contrôlés. 
Toute la valeur ajoutée que 
recherche le Parc est de pou-
voir caractériser la race de 
façon précise en vue de pou-
voir certifier avec des garan-
ties de traçabilité qu’il s’agit 
bien d’un cochon créole de 
Martinique avec toutes ses 
caractéristiques. Le Parc se 
situe dans le renouveau de la 
tradition avec les conditions 
qui sont à présent deman-
dées par les consommateurs, 
le respect d’un cahier des 
charges. 

Propos recueillis par Natha-

lie Laulé

› Vente de cochon 
en circuit court
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Actualité

Depuis quelques semaines, de 
nombreux contribuables dont les 
étudiants sont confrontés à des er-
reurs dans les avis de taxe d’habi-
tation, suscitant l’inquiétude et la 
perplexité. Les dysfonctionne-
ments semblent découler d’une 
campagne de déclaration obliga-
toire d’occupation des biens immo-
biliers, qui a pris une tournure 
chaotique selon les syndicats. Mais 
pour les étudiants d’outre-mer en 
métropole, déjà pénalisés par 
l’éloignement de leur foyer, cette 
erreur a pris d’autre proportions 
car elle à payer avant le 15 décem-
bre, juste avant Noël alors que 
beaucoup ne peuvent pas rentrer 
chez eux. Témoignages, explica-
tions et solution. 

Le cas de Jimmy, étudiant de 21 ans 
venant l’île de la Réunion, illustre 
cette situation délicate. Il a dû louer 
un petit appartement à Montpellier 
pour la durée de ses études et a 
reçu il y a dix jours, un avis de taxe 
d’habitation à son nom, lui récla-
mant 840€. Une somme colossale 
pour lui, alors qu’il ne pourra pas re-
joindre sa famille à la Réunion pour 
Noël.  Cette situation a généré une 
terrible angoisse, avec la perspec-
tive de l’endettement,  d’autant 
qu’en contactant le service des im-
pôts indiqué sur l’avis, l’agent lui a 
répondu  : « Le logement étudiant 
est à présent considéré comme une 
résidence secondaire pour les étu-
diants inclus dans le foyer fiscal de 
leurs parents et donc soumis à cette 
taxe ». La seule solution pour éviter 
cette charge supplémentaire, alors 
qu’il n’y a plus de taxe d’habitation 
sur le logement principal, est alors 

de sortir du foyer fiscal de ses 
parents, ce qui ne sera possible qu’à 
la prochaine déclaration d’impôts.  

Autre cas, celui de Salomé, étu-
diante martiniquaise boursière à 
Nîmes, qui a reçu, pour un studio de 
15m2, un avis de taxe d’habitation à 
son nom de 1060€ . Et des exemples 
dans la France entière se multiplient 
sur les réseaux sociaux alertant l’opi-
nion et les médias nationaux qui 
s’emparent rapidement du sujet. En 
premier lieu, les étudiants concernés 
ont pu constater qu’il y avait sur 
leurs avis une majoration indiquée 
pour les « résidences secondaires », 
puis rapidement la presse a révélé 
une erreur de classification due au 
rattachement des étudiants au foyer 
fiscal de leurs parents, une assimila-
tion erronée du logement étudiant à 
une résidence secondaire… Invité 
de France info, le 23 novembre der-
nier, le ministre de l’Economie, 
Bruno Le Maire, a lui-même reconnu 
un “bug” ! 

Cette confusion s’est étendue à di-
vers cas, allant des jeunes enfants 
recevant des avis de taxe, à des pro-
priétaires confrontés à des taxations 
sur des parties spécifiques de leur 
bien, comme des balcons  ! Des si-
tuations souvent absurdes qui met-
tent en évidence la confusion des 
services administratifs. Cette confu-
sion semble découler de la mise en 
place d’un nouveau service en ligne 
obligatoire pour les propriétaires, 
générant des erreurs dans la fisca-
lité. Les syndicats pointent du doigt 
le fiasco de la déclaration de biens 
immobiliers lancé en 2023. Cette dé-
marche visait à identifier les rési-

dences secondaires pouvant être assujetties à 
la taxe d’habitation, mais s’est rapidement 
transformée en un processus complexe. Un 
cinquième des propriétaires n’ont finalement 
pas déclaré leurs biens. 

Bien que cette taxation erronée soit réversible 
après réclamation, le processus est jugé chro-
nophage par Solidaires Finances Publiques, 
avec des conséquences tant pour les contri-
buables que pour les agents des finances pu-
bliques, déjà en sous-effectifs. Notons que les 
étudiants sont eux, en pleine période de 
partiels, et doivent s’inquiéter de déposer des 
recours.  La solution pour éviter cette taxation 
supplémentaire, semble résider dans une lettre 
de réclamation précisant le caractère étudiant 
du logement et demandant le dégrèvement ou 
exonération totale de la taxe. Le courrier pos-
tal doit être adressé sans tarder au centre des 
impôts émetteur avec les références de l’avis. 
Un numéro gratuit 0 809 401 401 a été mis en 
place. La réclamation peut aussi se faire dans 
votre espace particulier sur le site 
Impots.gouv.fr,  en accédant à la rubrique « Ma 
messagerie sécurisée ». Vous pouvez écrire à 
l’administration en choisissant le formulaire « 
Je signale une erreur sur le calcul de mon 
impôt » puis laissez-vous guider. Les impôts 
s’engagent à traiter votre demande dans les 
trente jours. 

Il reste que pour le monde étudiant souvent en 
grande précarité, un sentiment supplémen-
taire d’indignation se dégage. Le cynisme de 
la situation n’aura échappé à personne au mo-
ment où la taxe d’habitation est soi-disant sup-
primée... Et les étudiants ultramarins et leurs 
parents, déjà particulièrement touchés par le 
coût des études en dehors de leurs territoires, 
constatent mieux que personne qu’il faut dés-
ormais des moyens conséquents et une vigi-
lance accrue pour pouvoir mener des études à 
bien. 

Nathalie Laulé 

Taxe d’habitation sur le logement étudiant, 
un « bug » de l’administration fiscale sème la panique chez les étudiants 
ultramarins et suscite l’indignation des parents…
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L’ABUS D’ALCOOL EST DANGEREUX POUR LA SANTE, A CONSOMMER AVEC MODERATION. WWW.MANGERBOUGER.FR

WWW. ILOT-V INS.FR

4 CAVES L’ILOT VINS 
ZI JAMBETTE :

du lundi au vendredi : 8h > 15h30 • 0596 50 32 29 • jambette@lilotvins.com 

CCIAL CARREFOUR CLUNY : 
du mardi au samedi : 10h > 18h •  0596 60 29 43 • cluny@lilotvins.com 

IM. LA FRÉGATE, ZONE DE MANHITY AU LAMENTIN :  
du mardi au vendredi : 10h > 14h et 15h > 18h et le samedi : 10h > 17h non stop • 0596 51 58 81 • manhity@lilotvins.com

CCIAL MARIN VILLAGE II :  
du mardi au vendredi : 10h > 13h - 13h30 > 18h et le samedi : 9h > 14h •  0596 68 91 51 •  marin@lilotvins.com

DÉCOUVREZ 
LE CATALOGUE 
DES COFFRETS 
GOURMETS 2023

FAITES PLAISIR 

DÈS 26€90

POUR ÊTRE SÛR DE FAIRE PLAISIR, 
OFFREZ DES CHÈQUES CADEAUX !

COMMANDEZ VOS PRODUITS FRAIS D’EXCEPTION
POUR LES FÊTES DE FIN D’ANNÉE*

Saumon Fumé | Huîtres | Caviar | Foie gras Godard | Letchis




